
 

 

Les manifestations du Parti communiste grec contre le plan d’austérité des sociaux démocrates grecs. Photo KKE. 

L a crise capitaliste, qui a 
comme cause la surproduc-
tion liée à la propriété privée 

des moyens de production, engendre 
chaque jour plus de chômage, de mi-
sère, de guerre. Pour sauver leur sys-
tème, les entreprises monopolistes et 
leurs États font payer les peuples des 
pires façons, en surexploitant les tra-
vailleurs dans les métropoles comme 
dans les pays dominés, en plongeant 
dans la précarité des catégories de po-
pulation qui se croyaient protégées par 
le système : couches moyennes, petits 
commerçants... Alors que le capita-
lisme élargit malgré lui la base sociale 
qui conduira à sa perte, il dispose de 

relais dans le mouvement ouvrier qui 
retardent la prise de conscience révolu-
tionnaire en masquant sa nature de 
classe et les mécanismes de sa domina-
tion. Le courant réformiste agit ainsi 
comme la roue de secours d’un sys-
tème périmé. 

Il en est ainsi par exemple de certai-
nes propositions dites de gauche, 
comme celle émanant des 
“économistes” du PCF, consistant à 
vouloir changer les statuts de la Ban-
que Centrale Européenne pour en faire 
un « outil au service de l’emploi et de 
la coopération », en bâtissant « une 
autre Europe » que celle du traité de 
Lisbonne. Dans le même ordre d’idées, 
on pourrait faire de l’OTAN une orga-
nisation pacifiste qui, comme dans une 
campagne de publicité du journal 
L’Humanité, larguerait des ours en pe-
luche pour les enfants de Libye. Du 
reste, l’idée que la création d’emplois 
ne relève que d’un choix d’orientation 
des investissements, révèle une igno-
rance du fonctionnement du mode de 

production capitaliste. Son but est la 
réalisation du profit maximum en ac-
croissant l’exploitation des travail-
leurs. Au stade impérialiste, le Capital 
« productif » est indissociable du Capi-
tal spéculatif ; ils s’alimentent l’un 
l’autre.  

La thèse de Kautsky sur un gouver-
nement économique mondial unifié 
dans un ultra-impérialisme, Lénine en 
avait montré la fausseté, en expliquant 
que l’impérialisme signifiait l’inégalité 
de développement, la domination du 
capital financier, les guerres entre 
grandes puissances pour le (re)partage 
du monde. Les slogans réformistes 
appelant à la transformation des ins-
truments de l’impérialisme (FMI, 

Union Européenne, G20, Etats...) en 
outils pour le progrès social n’ont au-
cun fondement. Déjà dans le Manifeste 
de 1848, Karl Marx observait que la 
bourgeoisie surmontait ses crises 
« d’un côté en détruisant par la violence 
une masse de forces productives, de l’autre 
en conquérant de nouveaux marchés et en 
exploitant plus à fond les anciens ». De 
l’expérience de la Commune de Paris 
en 1871, il avait tiré la conclusion que, 
pour s’affranchir, le prolétariat devait 
briser l’État bourgeois et non se 
contenter de se l’approprier pour le 
faire fonctionner à son profit. 

« Maîtrise du crédit, intervention des 
salariés dans les gestions, sécurisation 
du parcours professionnel, partage des 
richesses... » Tous ces mots d’ordre 
s’inscrivent dans la perpétuation des 
rapports de production capitalistes, 
sans se préoccuper d’opposer à la dic-
tature du Capital une force capable de 
briser son appareil de domination. 
L’État est compris par les réformistes 
comme une institution neutre qu’il 

suffirait de faire passer en d’autres 
mains. Au moment où les bourgeoisies 
européennes, avec la participation de 
la BCE et du FMI, font inscrire dans les 
constitutions des États l’obligation 
d’équilibrer le budget, après que ceux-
ci ont allègrement renfloué les banques 
et organismes spéculatifs, alors que 
l’armée française bombarde d’autres 
pays pour les piller et les dominer, 
comment ne pas comprendre que l’É-
tat n’est rien d’autre que l’instrument 
des monopoles ? En paraphrasant 
Marx, on pourrait dire que les réfor-
mistes n’ont fait qu’aménager le capi-
talisme ; or, ce qui compte, c’est de le 
renverser.  

Des propositions des partis réformis-
tes (PCF et Parti de gauche), plusieurs 
points émergent : tout d’abord, la li-
quidation du socialisme comme alter-
native au capitalisme (à la place, on 
propose l’aménagement des lois du 
capitalisme) ; ensuite, la liquidation du 
rôle dirigeant de la classe ouvrière 
dans les luttes. Ils liquident enfin la 
question décisive de la propriété des 
moyens de production et d’échange 
dans le renversement du système. 
C’est la raison pour laquelle ils refu-
sent le combat contre l’OTAN et l’U-
nion européenne.  

 
Vingt ans après la destruction de l’U-

nion Soviétique, le capitalisme a ré-
pandu sa crise et sa domination dans 
le monde entier, rendant plus urgent 
que jamais son remplacement par le 
système socialiste qui en finira avec 
l’exploitation, la guerre, le pillage, et 
assurera à tous les travailleurs un em-
ploi et une vie digne. Cette tâche du 
prolétariat et de ses alliés ne pourra 
être accomplie que sous la direction 
d’un parti communiste révolutionnaire 
guidé par une théorie scientifique de la 
révolution : le marxisme-léninisme. 
L’URCF a entamé la construction de ce 
parti. Elle mène de pair la constitution 
d’un front d’alternative populaire anti-
capitaliste, outil de lutte pour faire 
payer la crise par les capitalistes et 
mettre sur le devant de la scène la 
classe ouvrière, la seule qui sera révo-
lutionnaire jusqu’au bout. 

 
L’Urcf 

Les travailleurs 
et l’échéance 

présidentielle 
de 2012 

P rofitant de ce « désordre économi-
que » qui rapporte toujours plus 
gros aux riches, les communicants 

du système labourent le terrain médiatique 
pour présenter l’élection présidentielle 2012 
comme une échéance importante de sortie 
de crise.     

 
Mais comme toujours, les débats sont d’o-

res et déjà tronqués et la parole politique 
confisquée par les Partis dominants du ca-
pitalisme français (UMP, PS) et leurs satelli-
tes de droite et de gauche. 

 
Pour autant, les travailleurs doivent-ils 

se désintéresser de cette élection ? 
 
Il est indéniable que pour l’URCF, l’élec-

tion présidentielle est une imposture de 
l’oligarchie qui détient le pouvoir de façon 
hégémonique. De ce fait, ce scrutin est pro-
fondément antidémocratique ; d’où la né-
cessité de créer les conditions pour démas-
quer la nature réactionnaire de la 5ème Ré-
publique et de tenir une nouvelle Assem-
blée constituante. 

L’intervention active des travailleurs doit 
peser sur la campagne électorale, ne serait-
ce qu’au regard des mesures d’austérité qui sont 
aujourd’hui imposées à la population, au nom 
de la réduction de la dette publique.  

 
Suite page 2 

Dans la période actuelle, les lau-
dateurs du système économique et 
social dominant usent leur salive 
pour convaincre les travailleurs et 
les populations laborieuses de se 
serrer davantage encore la ceinture. 
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« L’émancipation des travailleurs 
sera l’œuvre des travailleurs eux-
mêmes », disait Marx. Cependant, 
la faiblesse du mouvement ouvrier 
et l’opportunisme des directions 
syndicales entravent l’intervention 
organisée des travailleurs Aussi la 
crise financière et la crise de la 
dette publique (telles que quali-
fiées par les communicants du 
système) les inquiètent-elles à 
juste titre. Faute d’alternative, l’a-
gitation médiatique autour de ces 
crises les pousse parfois au repli, 
voire à la résignation, même si, 
dans de nombreux secteurs, les 
salariés mènent des luttes défensi-
ves exemplaires mais isolées pour 
protéger leurs outils de travail, 
défendre leurs salaires et amélio-
rer leurs conditions de travail.  

 
La vie économique et politique 

est régentée par le Capital. Ainsi, 
les spéculateurs de tous acabits, 
les banques et les organismes fi-
nanciers ont obtenu la mise sous 
tutelle des États capitalistes par le 
biais de la dette qu’ils utilisent 
désormais comme une arme stra-
tégique pour imposer leurs plans 
d’ajustement articulés autour de 
« vraies actions politiques coordon-
nées pour plus de rigueur et une meil-
leure croissance », comme le dit 
Jean-Claude Trichet, le Président 
de la Banque centrale européenne 
(BCE), institution financière dis-
pensée de rendre des comptes et 
exempte de tout contrôle.  

 
La vie quotidienne des travail-

leurs et des populations laborieu-
ses est déjà fortement affectée par 
les dernières mesures prises après 
la crise financière de 2008. Depuis, 
les hausses des prix des produits 
alimentaires et des charges obliga-
toires (loyer, transport, énergie, 
eau, éducation, santé…) déclen-
chent chez un pan important de la 
population inquiétude et envie de 
révolte.   

 
Cette réalité s’oppose aux mysti-

fications électoralistes de l’élite 
politique et bien-pensante au ser-
vice de la bourgeoisie monopoliste 
et de ses relais à la tête de l’État et 
de ses différents rouages : qui 
remportera les primaires du PS ? 
Qui sera le futur président de la 
République capable de sortir le 
pays (et l’Europe) de la crise ac-
tuelle par la mise en place d’un 
véritable plan d’austérité… ?  

 
Mais que sera demain la 

France, avec comme Prési-
dent Sarkozy, Hollande ou 
Aubry ? 

 
Tous ces candidats défendent 

sans ambages le capitalisme 

comme système pérenne devant 
régenter le monde. Tous ont 
comme héritage leur participation 
au plus haut niveau de la 
« gouvernance », et leur part de 
responsabilité dans l’état actuel du 
pays et les souffrances qu’endu-
rent aujourd’hui des millions de 
familles.  

 
Après la grande désillusion de 

1981, les décennies de politiques 
ultralibérales, de sabotage du sec-
teur public et de destruction du 
tissu industriel n’ont apporté aux 
travailleurs et à leurs familles que 
reculs sociaux, chômage, pauvreté, 
inégalités, injustices croissantes et 
reculs des droits démocratiques.  

 
L’expérience montre que les 

programmes des candidats 
ne sont qu’un catalogue de 
promesses jamais tenues 
quand elles sont en faveur 
des travailleurs. D’ailleurs, 
il est de notoriété publique 
que leurs solutions démago-
giques à la crise ont de plus 
en plus de mal à convaincre 
une frange importante de la 
population. En même 
temps, le Capital sécurise 
son emprise en renforçant 
son système répressif et en 
promulguant des lois res-
treignant les libertés.     
 
Par ailleurs, en raison de 
l’hégémonie des organisa-
tions réactionnaires et réfor-

mistes, mais aussi de la trahison 
des appareils syndicaux, il est plus 
facile pour le gouvernement de 
contenir la pression des masses. 
Aussi, les travailleurs n’ont rien 
de bon à attendre de cette élection 
présidentielle.  

 
Pour un large Front  

d’alternative  populaire 
anticapitaliste 

 
C’est pourquoi, la campagne 

électorale est une opportunité 
conjoncturelle pour le travail de 
construction du Parti communiste 
dont a besoin la classe ouvrière, en 
montrant que la solution même 
immédiate n’est pas dans ce type 
d’élection mais dans les luttes. 
Cette campagne doit être mise à 
profit pour démasquer les trompe-
ries infligées aux travailleurs et 
combattre toute idée de consensus 
avec les gérants loyaux du Capital 
(médias, personnalités serviles, 
partis dits de gauche, bureaucrates 
syndicaux, etc.), « au nom de la 
sainte alliance pour sortir le pays de 
la crise ». Au contraire, il faut faire 
de cette élection un moment fort 
de  l’affrontement de classe.  

 

L’URCF appelle à 
l’unité d’action des 
organisations com-
munistes, comme base à une 
union plus large des syndicats de 
classe, des forces politiques de 
progrès, du mouvement associatif, 
dont les axes de lutte doivent 
constituer des éléments de rupture 
avec le système capitaliste et son 
système de représentation politi-
que. 

 
A.B. 

Les travailleurs et  
l’échéance  

présidentielle de 2012 
Suite de la page 1 

Tous ces candidats 
défendent  
sans ambages  
le capitalisme 
comme système  
pérenne devant  
régenter le monde.  

Pour l’internationalisation 
des luttes en Europe 

P artout, les travailleurs 
ripostent par des mo-
bilisations d’ampleur 
inégale, mais où gran-

dit la conscience de la nécessité 
des luttes au niveau de l’UE. Un 
des principaux obstacles est en-
core la domination de la Confé-
dération Européenne des Syndi-
cats (CES) et des directions des 
syndicats qui y sont affiliés (en 
France FO, CFDT, CGT…), domi-
nation qui a montré, dans les 
mouvements actuels, tous  ses 
dangers (réforme des retraites). 
Intégrées à l’appareil européen, 
la CES et les directions syndica-
les enchaînent les travailleurs au 
credo de la compétitivité des 
entreprises en jetant aux orties 
toute analyse de classe de l’ex-
ploitation. Des luttes ont lieu, 
suivant l’exemple des travail-
leurs de Grèce , mais en France 
sans stratégie de lutte unie. Cet 
hiver, les travailleurs irlandais 
des services publics se sont mis 
en grève contre un nouveau pro-
jet de baisse des rémunérations, 
après une première amputation 
de 7% au mois de mars. Quel-
ques jours après, une grève gé-
nérale était lancée en Espagne 
par la plupart des syndicats, et 
suivie par les travailleurs de 
tous les secteurs. Le gouverne-
ment social-démocrate a répon-
du par la répression contre les 
piquets de grève et manifestants 
et par des arrestations. Par la 
suite, la grève des contrôleurs 
aériens a été réprimée par l’ins-
tauration de l’état d’urgence, 
révélant aux yeux de ceux qui 
croient encore à l’ « État de 
droit » la véritable nature 
de classe de la démocratie 
bourgeoise. Dans la fou-
lée, un fort mouvement 
« d’indignés » rejette tant 
la droite que la fausse 
gauche et occupe dans la 
durée l’espace public.  

 
En Grande-Bretagne, où 

les travailleurs ont subi le 
néo-libéralisme thatché-
rien entraînant la destruc-
tion des services publics, 
la précarisation avancée 
du travail et la multiplica-
tion des impôts et taxes, 
les étudiants sont descen-
dus par milliers dans les 
rues contre la hausse des 
droits d’inscription dans 
les universités - jusqu’à 
6000 livres (soit presque 
un doublement– c'est-à-
dire environ 10 000 euros) 
-. En plus des défilés et 
des occupations d’univer-
sités, les jeunes ont pris 

pour cibles les forces de répres-
sion, les dirigeants politiques, 
aussi bien conservateurs que 
libéraux-démocrates. Cet été, 
l’explosion s’est aussi traduite 
par la révolte née des misères 
engendrées par le capitalisme. 
Au Portugal, les travailleurs ont 
déclenché la plus grande grève 
générale unitaire contre la politi-
que d’austérité du gouverne-
ment PS de José Socrates, desti-
née à renflouer les entreprises et 
banques et à payer la “dette”, 
conformément aux injonctions 
de l’UE.  

 
Les travailleurs de Grèce pour-

suivent leur mobilisation jusqu’à 
l’affrontement, sous la direction 
du PAME et du Parti Commu-
niste. Les luttes unitaires des 
travailleurs du public et du pri-
vé prennent clairement un 
contenu politique, signe de la 
maturation des idées révolution-
naires. À plusieurs reprises, les 
travailleurs en lutte tentèrent 
l’encerclement du Parlement 
grec.  

 
En Italie , le mécontentement 

se manifeste surtout dans le rejet 
de Berlusconi, et en Islande par 
le NON à deux reprises au réfé-
rendum sur le paiement de la 
« dette » islandaise. Les mono-
poles capitalistes et leurs démo-
craties bourgeoises n’ont pas 
d’autre alternative que de mani-
puler et duper ; la presse prolé-
tarienne doit déjouer les pièges 
tendus pour construire le front 
de toutes les victimes et oppri-

més du capitalisme-
impérialisme.  

 
Face aux monopoles et à leurs 
États, les 300 millions de travail-
leurs de l’UE constituent une 
force qui peut faire reculer le 
Capital et lui faire payer sa pro-
pre crise. Alors que l’offensive du 
Capital se fait à l’échelle du conti-
nent, il faut une riposte de même 
ampleur.  

C’est pourquoi, la base, les 
syndicats et syndicalistes de 
lutte de classe doivent rejoindre 
la FSM [Fédération syndicale 
mondiale], afin que les luttes 
puissent enfin être coordonnées 
à l’échelle du continent euro-
péen, comme à l’échelle mon-
diale. 

 
 

P.K.  

Manifestations des Indignatos avec le  PCPE en Espagne. «  
ce n’est pas une crise, c’est le système »  

Dans tous les pays de  
l’Union européenne, les 
peuples subissent la 
même politique, menée 
par la social-démocratie 
ou la droite , ou les deux 
coalisées, de destruction 
des acquis et de transfert 
massif des revenus du  
travail vers le capital pour 
tenter de sortir ce dernier 
de sa crise.  

Face aux  
monopoles et à leurs 
États, les 300  
millions de  
travailleurs de l’UE 
constituent une 
force qui peut faire 
reculer le  
capital et lui faire 
payer sa  
propre crise.  
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La maladie sénile du  
capitalisme 

M enaces de ruine de 
la Grèce, de l’Espa-
gne, de l’Italie, perte 
des « 3 étoiles » 

pour la fiabilité créditaire des 
États-Unis, croissance zéro en 
France, chute des indices bour-
siers, l’été est rythmé par les épi-
sodes successifs d’une aggrava-
tion de la crise du capitalisme. 

La récession, l’endettement 
toujours plus important, la 
course spéculative permanente, 
ne sont pas des phénomènes dis-
sociés qu’il suffirait de corriger 
isolément, mais des chaînons du 
pourrissement d’un système, 
véritable maladie sénile du capi-
talisme. Crise qui se manifeste 
par son caractère général qui 
impose au Capital des solutions 
précaires, provisoires (à l’échelle 
historique), qui n’empêchent pas 
la gangrène de progresser.  

 
Une crise de  
régulation :  

 
Avec la mondialisation 

(accélérée par la contre-
révolution bourgeoise en URSS), 
c'est-à-dire l’extension mondiale 
du système capitaliste, la régula-
tion monopoliste d’État ne dispa-
raît pas, mais s’avère insuffisante 
pour surmonter cette crise plus 
longue que celle de 29. 

 
Le développement de super-

monopoles mondiaux, leur 
concurrence effrénée, nécessitent 
un nouveau « mécanisme régula-
teur », c'est-à-dire une façon pour 
le Capital d’exercer sa dictature. 
D’où la politique néo-libérale 
(Chili, Reagan, Thatcher, UE) à 
base de déréglementations, de 
précarité, de privatisations et 
d’austérité, qui renforce les pou-
voirs du Capital financier. Sur 
fond de baisse tendancielle du 
taux de profit, les banques, assu-
rances, sociétés de placements et 
fonds de pension renforcés par la 
casse du régime des retraites 

vont rechercher 
le profit maxi-
mum le plus 
immédiat pos-
sible ! 
Cette spécula-
tion mons-
trueuse - cha-
que jour 2 200 
milliards de 
dollars sont 
vendus ou 
achetés ! - va 
conférer un rôle 

à nouveau prééminent à la 
Bourse comme régulateur des 
processus économiques, permet-
tant ainsi aux oligarques finan-
ciers d’être plus que jamais les 
maîtres du monde. 

 
Avec la chute actuelle des cours 

boursiers, la baisse de la notation 
des États-Unis, nous assistons à 
une crise de la régulation que les 
dirigeants bourgeois sont pour 
l’instant impuissants à enrayer. 

Ces dernières décennies, les 
gros actionnaires, avec la chasse 
aux dividendes couplée à la re-
cherche du profit maximal dans 
tous les secteurs, se sont assujet-
tis les infrastructures, les services 
publics, certaines PME, des do-
maines comme les loisirs, la santé 
et l’éducation, pour accumuler 
toujours plus de capital, en per-
mettant à l’aristocratie financière 
de dicter sa politique, de la com-
mune à la région, puis de l’État 
national au niveau mondial. 
D’où le besoin de liquidités, d’ 
« aides » aux entreprises, de 
transferts incessants de fonds et 
de paradis fiscaux, qui ont créé 
une dette phénoménale de cha-
que État bourgeois. Les banques 
pillent l’économie de chaque 
pays, mais sont menacées actuel-
lement d’indigestion si les États 
les plus faibles ne peuvent rem-
bourser leurs dettes. 

Depuis le début du krach esti-
val, ce sont près de 8 000 mil-
liards de dollars qui se sont vola-
tilisés (pertes) soit ¼ du PNB 
français ! Bien sûr, les Bourses ne 
sont pas « autonomes » : elles 
sont le moyen pour le Capital 
financier, à travers ses craintes et 
exigences, d’imposer partout ses 
diktats ! 

 
Lever les fausses 
 interprétations et  

billevesées sur la crise 
 

La dernière mode consiste à 
désigner les agences de notation 
comme fauteurs de la crise. (« Les 

agences à la niche » - dixit Mélen-
chon -). Ne nous trompons pas 
de cible ! Les agences de notation 
(encore des organismes parasitai-
res) ne sont que le baromètre des 
inquiétudes et volontés du Capi-
tal financier. Quand la « note » 
des États-Unis est abaissée par 
l’agence Standard and Poors, cela 
exprime le désaccord des sociétés 
financières, leur mécontentement 
à l’égard de la politique d’Oba-
ma, des divisions entre républi-
cains et démocrates, de l’enlise-
ment en Afghanistan, Irak ou 
Libye, et leur souhait d’une ri-
gueur accrue et implacable pour 
les travailleurs, en détruisant les 
budgets sociaux tout en épar-
gnant les gains du Capital. Cela 
montre en pratique le contenu de 
la dictature du Capital financier 
qui se subordonne maintenant, 
outre son État national, l’ensem-
ble des États dans le monde. 
Nous assistons au développe-
ment d’un Capital financier 
transnational. 

 
Le Capital financier souhaite 

l’adoption d’un programme 
mondial néolibéral du capita-
lisme : déréglementation totale, 
privatisations de tous les sec-
teurs, destruction des conquêtes 
et aides sociales. Les agences de 
notation (sous l’égide des oligar-
ques financiers) appellent à la 
généralisation de la retraite à 70 
ans, au gel des salaires pour 5 
ans dans les Fonctions publiques, 
à des cotisations accrues des pen-
sionnés, à la précarité comme 
norme … sans se soucier des li-
mites objectives de la surexploi-
tation. On ne peut presser le ci-
tron sans fin !  

Autres billevesées, les réponses 
bourgeoises à la crise : les « Euro-
bonds », c'est-à-dire la mutualisa-
tion dans l’UE de la dette, et la 
« gouvernance économique de la 
zone euro » (pour combler 
l’« absence » des décideurs politi-
ques - alors que plus que jamais, 
les impérialismes français et alle-
mand décident pour les autres - ) 
ne sont qu’aveu d’impuissance ! 

La preuve, on passe de l’évoca-
tion des Euro-bonds (soutenus 
par le PS) aux « sanctions » an-
noncées par Sarkozy et Merkel 
contre les « mauvais payeurs » : 
Grèce, Italie, Espagne, Portugal, 
Irlande … en somme la légalisa-
tion de l’UE à plusieurs vitesses ! 
Cela exprime la rapacité du Capi-
tal financier et la nature des ai-
des  : on accorde un crédit à un 
pays, on le ruine par les intérêts 

de la dette, et ensuite on le rejette 
purement et simplement. C’est la 
loi du développement inégal des 
pays capitalistes. Les uns s’enri-
chissent de la misère des autres, 
dans l’UE comme dans toute au-
tre structure. 

 
L’inquiétude du Capital finan-

cier se traduit par l’appel de cer-
tains multi milliardaires « à par-
tager les sacrifices » en payant 
plus d’impôts ! C’est là un leurre 
pour faire payer davantage les 
travailleurs, un masque pour 
camoufler la dictature du Capital 
financier et relancer les illusions 
politiques sur la « démocratie » 
dans les pays capitalistes. D’ail-
leurs, la taxation des « hauts re-
venus » annoncée par Fillon est 
infinitésimale par rapport aux 
profits réels du Capital.  

 
La crise : maladie sénile 

du capitalisme 
 

La crise actuelle, inextricable, 
organique, est indissociable du 
développement du capitalisme 
contemporain. Il y a 20 ans, après 
la destruction de l’URSS, Fu-
kuyama, idéologue impérialiste, 
proclamait « la fin de l’histoire », 
« l’économie de marché l’a emporté 
définitivement ». La globalisation 
a permis aux vieilles puissances 
impérialistes de conquérir de 
nouveaux marchés, d’accroître 
les profits en transférant le tra-
vail vivant industriel dans les 
ateliers du Tiers-monde, affai-
blissant ainsi leur base économi-
que intérieure (sauf l’Allemagne) 
et favorisant la poussée des États 
émergents (Chine, Inde, Bré-
sil …). Nous assistons à une re-
lance de la guerre économique, à 
la lutte pour le partage du 
monde, mais dans le cadre d’une 
interdépendance accrue : quand 
les États-Unis trébuchent, c’est 
tout le monde capitaliste qui est 
touché. La Chine a racheté la 
dette américaine pour 1 160 mil-
liards de dollars, mais le piège ne 
se referme-t-il pas sur elle ? De-
vant l’endettement monstrueux 
des USA (14 billions de dollars, 
un an de PNB ), la Chine a haus-
sé le ton, appelant les États-Unis 
« à diminuer leurs dépenses militai-
res et les budgets sociaux » et solli-
citant « les institutions financières à 
trouver des solutions ».  

 
Le caractère mondial et interdé-

pendant de la crise du capita-
lisme limite l’action des diri-
geants chinois : soit la Chine 

vend ses dollars et on assiste à un 
méga-krach, soit ils s’inclinent…, 
et assument une grosse perte au 
détriment des besoins du peuple 
chinois. 

 
Le caractère de sénilité du capi-

talisme fait qu’il n’y a pas de so-
lution durable et de progrès dans 
le cadre de ce mode de produc-
tion. 

Les réformistes avancent pour-
tant de telles solutions : transfor-
mation de la BCE, création d’une 
agence de notation européenne, 
utilisation des fonds financiers 
européens (sans toucher au pou-
voir capitaliste). Ce sont des pro-
positions qui, outre le fait qu’el-
les n’ont aucune chance de voir 
le jour, volontairement ou pas, 
s’inscrivent dans la défense du 
capitalisme.  

Un monde ancien est en train 
de mourir, mais à l’échelle de 
l’histoire, l’agonie peut être lon-
gue encore. Le capitalisme 
(comme le féodalisme) ne tombe-
ra pas de lui-même, et pourrira 
sur pied. Le monde nouveau (le 
communisme) n’émerge qu’à 
peine, du moins ses bases objecti-
ves. 

 
Des décennies de criminalisa-

tion du communisme et de men-
songes ont détruit l’image de 
l’URSS et des démocraties popu-
laires, affaiblissant la seule alter-
native au capitalisme. 

Les militants de l’URCF ont 
conscience de la nécessité histori-
que de lutter pour le socialisme, 
en rejetant toute capitulation 
(comme hurler avec les loups 
contre l’URSS de Lénine et Sta-
line). 

 
Contre toute politique d’amé-

nagement du système d’exploita-
tion, ils s’engagent dans le com-
bat pour rétablir la vérité sur la 
première tentative de construc-
tion du socialisme, sur ses grands 
mérites comme sur ses insuffi-
sances. 

 
L’URCF s’engage également à 

faire émerger, avec tous les com-
munistes comme noyau, un 
Front d’alternative populaire 
anticapitaliste, afin que la classe 
ouvrière, les travailleurs, toutes 
les victimes du capitalisme se 
donnent la tâche historique de 
renverser le vieux système d’ex-
ploitation. 

 
JLS     

Le Capital souhaite l’adoption d’un programme 
néolibéral au niveau du monde 

L es crises financières 
constituent la ran-
çon du 
« fonctionnement 

normal » du capitalisme. El-
les aboutissent à l’austérité 
pour les exploités, aggravant 
encore davantage leur sort. 
Pire, elles sont le prétexte à la 
suppression des conquêtes 
sociales obtenues de haute 
lutte par nos aînés. Notre 
pays, évidemment, n’est pas 
mieux loti.  

 
 
La politique menée par son 

prince-président a considéra-
blement aggravé une situation 
économique, sociale et politi-
que résultant de décennies de 
pouvoir tant de gauche que de 
droite. Pour juguler le mé-
contentement des opprimés, 

les attaques contre la démo-
cratie sont devenues métho-
des de gouvernement de la 
part d’un pouvoir le plus ré-
actionnaire qu’ait connu notre 
pays depuis Pétain. Mais est-
ce que cela peut nous épar-
gner le chaos économique qui 
pourrait résulter des attaques 
spéculatives s’appuyant sur la 
dette publique française ? 
Rien n’est moins sûr ! Cer-
tains économistes sérieux 
pensent et disent qu’aucun 
pays n’est à l’abri. Après la 
Grèce et l’Irlande, le Portu-
gal, l’Espagne et l’Italie sont 
fragilisés et connaissent à 
leur tour les mêmes diffi-
cultés. Si tel était le cas, 
« l’effet de dominos » entraî-
nerait tous les pays de la zone 
euro, dont la France, dans la 
tourmente. Or toutes les déci-

sions prises, par l’Europe le 
21 juillet, par la BCE le 4 
août, par le G 20 le 8 août, 
n’ont pas réussi à supprimer 
les menaces de krach. De 
toute évidence, elles font 
l’effet « d’emplâtres sur des 
jambes de bois » et semblent 
plus destinées à relativement 
calmer les spéculateurs et à 
gagner du temps, qu’à régler 
les problèmes sur le fond 
(comme on veut nous le faire 
croire), qui sont inhérents au 
fonctionnement du système 
capitaliste ; lequel ne peut en 

aucune façon se soustraire à 
ses propres lois objectives de 
développement.  

 
 
Le krach se prépare : c’est 

aussi un moment d’exacerba-
tion de la concurrence entre 
établissements financiers ; il 
peut constituer un moment 
clef de la concentration capi-
taliste. Par exemple, on évo-
que la volonté de certains 
oligarques d’absorber la So-
ciété Générale par le Crédit 
Agricole. Cela renforcerait la 

crise, jetant à la rue des dizai-
nes d’employés. Nous devons 
donc appeler à la vigilance, 
car toute mesure de concen-
tration est finalement payée 
par une surexploitation des 
travailleurs. Loin de prôner 
l’union sacrée avec le Capi-
tal, nous devons appeler à la 
lutte de classe contre les mo-
nopoles.  

 
 
Par contre, les pouvoirs des 

pays européens au service de 
la finance vont encore pren-
dre prétexte de la situation 
pour relancer l’austérité et la 
surexploitation des masses 
populaires, afin de leur faire 
payer la crise et de pouvoir 
continuer les cadeaux aux 
privilégiés de la richesse. 
Mais rien n’est joué, car les 

peuples peuvent refuser cet 
état de fait et se soulever, 
reprenant à leur compte l’ap-
pel du courageux peuple grec 
en lutte.  

 
 
Il leur faut lutter tous en-

semble, par la grève générale, 
jusqu’au retrait de ces plans 
dévastateurs ; et imposer une 
autre politique prenant en 
compte les besoins des mas-
ses populaires, sans oublier 
qu’ils ne pourront être garan-
tis durablement que par l’éra-
dication du capitalisme et 
l’avènement du socialisme.  

 
E.M. 

La France est-elle  
au bord du krach ? 
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Indice des prix, inflation : 
des chiffres et… la réalité 

De l’Angleterre à l’Afrique, en passant par Israël, les soulèvements de tra-
vailleurs contre la vie chère ne cessent de se multiplier à travers le monde, 
mettant à évidence le processus de paupérisation absolue généré par le 
pourrissement du système capitaliste. 

E n France, le blocage 
des salaires, conjugué 
à la hausse des prix, a 
entraîné une baisse du 

pouvoir d’achat durement 
ressentie par les couches po-
pulaires. 
 

Or, si l’on en croit l’INSEE 
(Institut national de la statisti-
que et des études économiques), 
le pouvoir d’achat des ména-
ges aurait seulement 
« nettement décéléré en 2010, à 
+ 1,2% en moyenne annuelle ». 
Si on reprend les chiffres de 
cet organisme officiel, on y 
trouve pourtant un différen-
tiel entre hausse du salaire 
moyen (+1,5%) et inflation 
(+1,8%) de – 0,3 point, ce qui 
correspond bien à une perte 
de pouvoir d’achat… 

 
Indice des prix : des sta-

tistiques manipulées au 
service du Capital 

Lorsque l’INSEE annonce 
en juillet 2011 une inflation de 
2% sur un an, ce chiffre est 
d’emblée sujet à caution, 
compte tenu des modalités de 
son calcul : 

• Considérant un « panier 
de consommation » moyen, 
l’indice donné est le résultat 
d’une péréquation fondée sur 
la structure globale des ména-
ges, sans prise en compte des 
inégalités sociales. Un exem-
ple flagrant de ce mélange 
absurde : celui du logement, 
qui, selon l’INSEE, ne repré-
senterait que 13% des dépen-
ses, mais si on ne prend en 
compte que les locataires, 
sans les ajouter aux proprié-
taires, ce taux dépasse large-
ment les 20 % des dépenses. 

• Que contient ce panier ? 
La liste des produits et servi-
ces évalués est gardée secrète. 
Or on ne peut pas mettre sur 
le même plan les biens ache-
tés au quotidien (comme le 
pain) ou constituant des dé-
penses contraintes (comme 
l’électricité), et des biens du-
rables (comme une télévi-
sion), dont les prix ont effecti-
vement baissé dans les années 

2000, mais qui ne constituent 
pas des produits de première 
nécessité. 

• L’INSEE ne voit pas les 
hausses déguisées et invisi-
bles, qui résultent de produits 
modifiés (et souvent de moin-
dre qualité), ou retirés des 
rayons, réduisant le choix de 
l’acheteur, ou même facturés 
différemment à la caisse que 
sur l’étiquette. Cette 
« dissimulation d’augmenta-
tion » représente environ 15% 
des produits répertoriés par 
les associations de consom-
mateurs. 

L’État bourgeois a intérêt à 
un affichage minoré de l’in-
dice des prix, puisqu’il sert de 
base à toute discussion sur 
l’augmentation des salaires et 
des retraites, ou au réajuste-
ment des pensions alimentai-
res. 

D’où les pressions accen-
tuées contre les statisticiens 
du secteur public, frappés par 
les suppressions de postes, les 
restructurations, le vol ou la 
rétention de données par le 
gouvernement avant leur ex-
ploitation, le limogeage de 
dirigeants, et le processus de 
privatisation (collecte de don-
nées confiée à des sous-
traitants privés issus de la 
grande distribution). En 2004, 
l’intersyndicale de l’INSEE 
dénonçait déjà cette situation, 
en affirmant : « L’INSEE pro-
duit un indice dont il n’est pas 
très fier, eu égard aux pressions 

subies pour le réaliser… » 
 
La réalité de l’inflation 

pour les travailleurs 
Il suffit d’entrer dans le 

détail des augmentations de 
prix, et de considérer la réali-
té concrète vécue par la majo-
rité des travailleurs, pour se 
rendre compte des dégrada-
tions et des injustices subies 
essentiellement par les ou-
vriers, les employés, les jeu-
nes, les privés d’emplois, et 
une fraction importante des 
couches moyennes. 

Les effets de la flambée de 
2008 restent les mêmes : entre 
juillet 2010 et 2011, les prix de 
l’alimentation se sont accrus 
de 3%, et bien plus encore 
pour le café (+12%), l’huile 
(+7%), lait/fromage/œufs 
(+3,5 %, après avoir connu 
une hausse à deux chiffres il y 
a 2 ans). La hausse des dépen-
ses « incompressibles » que 
sont l’électricité (+ 8%), les 
transports en commun (+2,5 
%) et surtout le carburant (+ 
16%) frappe évidemment les 
ménages les plus pauvres : on 
sait, par exemple, que ce sont 
eux qui, habitant générale-
ment loin des centres villes, 
sont contraints d’utiliser leurs 
voitures pour aller travailler 
ou faire leurs courses dans les 
grandes surfaces.  
 

E.K. 

Manifestation en Angleterre contre l’augmentation des frais de scolarité 

Services publics :  
le capitalisme ne  
satisfait plus les  

besoins 
La Sécurité sociale, la santé, les 
cibles n°1 du Capital financier 

L a Sécurité sociale est en butte 
aux attaques conjuguées du 
MEDEF, de la finance et de 
tout le système assuranciel, 

qui voudraient effacer les acquis fon-
damentaux de 1945. 

La Sécurité sociale est née de la lutte 
de classe ouvrière contre la barbarie 
nazie, pour la démocratie et le progrès 
social. Cette origine a marqué la Sécu-
rité sociale française, au point d’en 
faire un système de référence dans le 
monde capitaliste développé. 

 
Dès le départ, elle a intégré dans son 

fonctionnement et ses mécanismes, les 
traditions les plus fondamentales de 
solidarité du mouvement ouvier. Ja-
mais le patronat, la finance, le Capital 
et les forces conservatrices n’ont accep-
té l’existence de la Sécurité sociale sur 
les bases où elle a été créée. C’est dire 
que ses opposants d’alors et encore 
plus aujourd’hui sont sur des bases de 

classe, et le combat pour s’assujettir la 
Sécurité sociale a pour but de la dé-
manteler, de la privatiser sous couvert 
de responsabilisation des assurés, d’as-
surer une meilleure compétitivité aux 
entreprises. En fait, il s’agit toujours 
d’accroître les profits et d’exploiter 
davantage le travail salarié. C’est au 
nom de la rentabilité financière immé-
diate que sont détruites les usines, les 
industries de pointe comme les plus 
traditionnelles, avec toutes les consé-
quences que cela a sur les ressources 
de la Sécurité sociale. C’est dans un 
même mouvement que croissent les 
profits, les résultats de la Bourse et la 
disparition de nos industries, le nom-
bre de chômeurs et les difficultés ac-
crues de la population. C’est aussi au 
nom de la rentabilité financière que les 
gouvernements, droite-gauche, allè-
gent ce qu’avec le patronat, ils appel-
lent les « charges » des entreprises et 
qui sont en fait une partie du salaire 
indirect qui devrait revenir aux travail-
leurs. 

Après soixante-six ans d’existence, la 
liquidation de notre protection sociale 
est clairement visée. Aux rencontres de 
la haute finance européenne fin juin à 
Aix en Provence, c’est la directrice de 
l’Assistance publique des Hôpitaux de 
Paris, elle-même, qui annonce la cou-
leur : « Notre système de santé est obsolète 
économiquement et chaque structure de 
santé doit se mettre en concurrence et 
adopter un modèle sur celui des groupes tel 
la Générale de santé ». Tout est dit… Il y 
a longtemps que les compagnies d’as-
surances ont investi le champ de la 
protection sociale et de la santé, mais 
cette question se pose en termes nou-
veaux dans le cadre de l’approfondis-
sement des crises aiguës répétitives du 
système capitaliste, et des exigences de 
dérèglementation tous azimuts, en vue 

de renforcer l’exploitation des hom-
mes, de drainer leur épargne et les 
ressources de la protection sociale vers 
le marché financier. Cette phase de 
l’aiguisement intensif de la lutte des 
classes dans laquelle nous sommes, 
nous oblige non seulement à parer les 
coups, mais également à faire la clarté 
sur les enjeux, les responsabilités, sur 
la cohérence des mesures prises et à 
prendre, et sur toutes les initiatives 
nécessaires. Il va de soi que nous nous 
opposons à la destruction de la Sécu et 
que le seul remède immédiat et effi-
cace est de prélever sur le capital afin 
d’assurer la couverture de haut niveau 
à laquelle chaque travailleur a droit et 
qui est essentielle pour son existence. 
C’est là un choix de classe qui assure la 
cohérence de notre combat quotidien. 

Aujourd’hui, Xavier Bertrand est aux 
manettes du ministère de la santé, et il 
applique avec zèle le texte  de loi 
« hôpital santé territoire ». Il ne faut 
pas occulter que ce personnage rapace 
vient d’une compagnie d’assurance et 
que sa mission est de pulvériser la Sé-
cu gênante, pour ensuite partager le 
gâteau avec ses amis faucons de la 
finance.    

Il faut combattre avec fermeté cette 
loi scélérate qu’est la Loi Bachelot, qui 
met en place des agences régionales de 
santé, qui sont en fait les premières 
structures de détricotage de la carte 
sanitaire nationale. Elle se traduit par 
la suppression massive d’hôpitaux 
entiers, comme à Paris où un véritable 
dépeçage contre les services de soins 
dits « rentables » est organisé, afin de 
les transférer  dans le secteur lucratif. 
Dans les services de soins, est organisé 
un management sur le modèle de 
France-Télécom, pour que les travail-
leurs soient encore plus productifs. Ils 
sont mis en concurrence entre eux avec 
une pression permanente organisée 
par l’encadrement de proximité, au 
risque d’exécuter des soins dangereux 
pour les personnes soignées. Les pre-
miers suicides apparaissent et les dé-
pressions affluent de toute part. C’est 
la loi de la jungle qui est en marche. 
L’offensive est globale et de grande 
envergure, mise en œuvre de manière 
concertée, et à laquelle participe cha-
cun des pays capitalistes développés. Il 
en va de même pour certaines centra-
les syndicales confédérées, telle la CGT 
(sur ordre de ses dirigeants) qui a par-
ticipé à la naissance de la Sécu, et qui 
accompagne aujourd’hui le Capital 
dans la destruction des acquis sociaux. 

 
Pour que demain  

il ne soit pas trop tard! 
 
C’est une vérité peut-être cruelle, 

mais que nous sommes  tous à même 
de constater dans la vie de tous les 
jours. La protection sociale est vérita-
blement sacrifiée à l’exigence de la 
rentabilité financière du capital, enga-
gée dans une spirale de régression se 
traduisant par un véritable recul de 
civilisation. C’est vrai pour la Sécu 
comme pour les retraites, l’Unedic, les 
allocations familiales, la santé, l’éduca-
tion. 

 
Cela pose la question d’organiser la 

défense de la Sécurité sociale et de la 
santé publique, en dénonçant les pro-
fits des complexes médicaux-
financiers, et surtout en rassemblant 
dans un grand collectif de défense de 
la santé publique usagers et salariés. 
Pas de fatalité, nous vaincrons !  

PHS. 

La bataille pour la 
Sécurité sociale et 
plus largement pour 
la protection sociale 
est au cœur de la 
lutte contre l’austé-
rité et la casse.  

L a libéralisation des 
postes opérée dans 
l’Union Européenne 
conduit partout à la 

liquidation du service public 
postal, à l’aggravation des 
conditions de travail des 
agents, à la précarisation des 
métiers par la casse des sta-
tuts. La Poste française a été 
transformée en société ano-
nyme monopoliste par un 
processus mené depuis 30 
ans par les gouvernements 
de droite et de « gauche », 
sous les ministres ou secrétai-
res d’Etat socialistes Mexan-
deau et Quilès, comme sous 
les libéraux Rossi, Longuet, 
Zucarelli, Fillon... Lors de 
chaque “réforme” faite au 
nom de la modernisation, 
chacun jurait ses grands 
dieux que personne ne son-
geait à privatiser la Poste et 
que le développement du 
service public était une prio-
rité. En réalité, les critères de 
rentabilité immédiate ont 
remplacé la notion de service 
public, la législation euro-

péenne interdisant la péré-
quation entre les services et 
rendant obligatoire l’ouver-
ture au marché. Le gouverne-
ment a récemment fait entrer 
la Caisse des Dépôts et 
Consignations dans le capital 
de la Poste qui va investir 
dans les branches jugées ren-
tables au détriment du ser-
vice aux usagers. Les ferme-
tures de bureaux et de cen-
tres de tri continuent (après 
Saint-Lô, Bondoufle, où les 
travailleurs s’opposent au 
plan de la direction, c’est 
Pantin PIAC, lui-même mis 
en place suite à la fermeture 
de plusieurs centres, qui est 
menacé).  

 
Les bureaux de Poste qui 

subsistent sont transformés 
en libres-services où les gui-
chetiers sont remplacés par 
des distributeurs automati-
ques, des agents, souvent 
stagiaires ou en contrat pré-
caire, étant chargés d’orienter 
le public. La politique de la 

direction en matière de 
conditions de travail, de pré-
carisation et de bas salaires 
pousse des postiers au sui-
cide, comme à France Télé-
com. Face à la pression, au 
mépris vis à vis des travail-
leurs, la solidarité de classe et 
la lutte s’imposent plutôt que 
des négociations avec des 
gens qui se fixent pour objec-
tif d’ “exterminer” ceux qui 
ne sont pas assez productifs.  

 
Dans les autres pays de 

l’UE, le même démantèle-
ment social se produit. L’uni-
té de lutte des postiers et des 
usagers peut imposer le re-
tour au service public et au 
rejet des diktats de l’UE. La 
révolution socialiste est le 
seul moyen d’en finir avec ce 
système, car le capitalisme 
est incompatible avec la satis-
faction des besoins de la po-
pulation et des travailleurs.  

 
C.B. 

La Poste pour le public,  
pas pour le profit ! 
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École publique  
sous le Capital,  

école en  
danger   

 

N ous avons eu maintes fois l’oc-
casion de démontrer comment, 
en régime capitaliste, l’école 
devenait un instrument au ser-

vice des monopoles, notamment à travers 
les contenus enseignés, la privatisation 
croissante de ses structures, et le processus 
de tri organisé pour fournir aux entreprises 
la main d’œuvre attendue. 

 
A la fin de l’année scolaire passée, les 

attaques contre ce service public se sont 
poursuivies, accélérant encore la 
« thatchérisation » de ce secteur, avec l’an-
nonce de 16 000 nouvelles suppressions de 
postes, des fermetures de classes et d’écoles 
par centaines, la remise en cause du bacca-
lauréat et des concours de recrutement 
d’enseignants fonctionnaires, le développe-
ment de la précarité, l’embauche par 
contrat sonnant le glas des garanties statu-
taires, et l’allongement du temps de travail 
par amputation des vacances scolaires. 

 
Avec les réformes en cours, qui font ex-

ploser les cadres nationaux (horaires, pro-
grammes, examens, etc.) et laissent les élè-
ves et étudiants se débattre dans des condi-
tions d’études souvent insupportables, le 
gouvernement travaille non seulement aux 
« économies budgétaires » commandées 
par l’UE et le FMI, mais aussi à la mort de 
toute démocratisation possible pour l’école 
publique. 

 
Quant aux travailleurs de l’Éducation 

nationale, ils sont de plus en plus considé-
rés comme le sont désormais ceux de 
France-Télécom : passés à la moulinette du 
« new management », c’est-à-dire de mé-
thodes relevant de l’exploitation patro-
nale… 

 
E.K.. 

Comment  
réindustrialiser la France ? 

Pour réindustrialiser le pays, 
il faut changer le mode de production 

L a France est un pays aus-
si vulnérable que les au-
tres du point de vue de 
sa stabilité industrielle, 

malgré le développement inégal 
du système. Peut-on parler au-
jourd’hui d’industrialisation à 
l’échelle d’une nation dominée 
par le capitalisme ?La bourgeoi-
sie a l’attitude suivante : mainte-
nir l’industrie si elle est rentable. 
Exporter la production, si elle 
n’est plus rentable en France. La 
bourgeoisie, pour son intérêt, 
n’hésite pas à lutter contre l’inté-
rêt national et à exporter le tra-
vail vivant par choix de classe. 
Seule la classe ouvrière peut pré-
server et développer le tissu in-
dustriel nécessaire aux besoins 
du pays.  
 

L’internationalisation de la 
production, la concurrence qui 
régit la loi du marché et la 
concentration industrielle mono-
poliste, dessaisissent les États de 
leurs prérogatives sur le déve-
loppement pour les mettre dans 
les mains du capitalisme globali-
sé. La privatisation de l’EDF, de 
Gaz de France et des services 
publics aujourd’hui, hier des 
banques et des trusts de la chi-
mie et de la pharmacie nationali-
sés en 1981, désindustrialisent le 
pays parce que le profit passe 
par l’exportation du travail vi-
vant. Avec 4 millions et demi de 

chômeurs en France, peut-on 
prétendre le contraire ? 

 
 
 

Pour réindustrialiser le pays, il 
faut changer le mode de pro-
duction.  

 
En effet, la maîtrise par le pays 

de son potentiel industriel lui 
permet d’exister dans le rapport 
de forces international et d’im-
poser des coopérations au ni-
veau des échanges, sur le plan 
de la production et à la hauteur 
des besoins. La vitesse des avan-
cées scientifiques dépend des 
accords de coopération interna-
tionale. Il faut donc se donner les 
moyens de les faire émerger, 
dans l’intérêt des peuples et des 
travailleurs. La droite, avec son 
chef de file actuel, Nicolas Sarko-
zy, accrédite l’idée que sur le 
plan international, il convient 
d’engager une lutte économique 
pour favoriser une place de 
choix aux monopoles français. 
Pourtant, au Salon du Bourget, 
les sociétés dites françaises ont 
acheté des Boeing, les sociétés 
dites étrangères ont acheté des 
Airbus, et inversement. La vérité 
est qu’il n’y a pas de profil type 
d’investisseur privilégiant un 
label national, mais seulement 
un patronat exploiteur avide de 
profits immédiats. La souverai-
neté nationale est violée sans 

vergogne quand elle dérange les 
intérêts financiers internatio-
naux, protégés par le Traité de 
Lisbonne ratifié par l’UMP, le PS 
et les Verts. 

 
Le recours à la guerre en Libye 

pour accaparer 35%des puits de 
pétrole au bénéfice de la France, 
profitera finalement aux sociétés 
privées pétrolières des pays 
agresseurs.  

 
Certains, à gauche, tentent de 

faire croire à des solutions qui 
isoleraient la France du malheur 
économique subi par les autres 
pays. « Produire français », alors 
que le label français inclut des 
tonnes d’équipements interna-
tionaux, et que le partenariat 
public/privé draine les fonds 
publics vers les multinationales.  

L a  p r o p o s i t i o n  d ’ u n 
«protectionnisme européen est 
tout aussi trompeuse, étant don-
né le degré d’intégration des 
monopoles mondiaux et la dé-
pendance d l’UE vis-à-vis du 
FMI.  

Ces deux mesures restent dans 
le capitalisme.  

 
La bourgeoisie française est 

responsable du déclin que subit 
le pays. 

 
Devant l’affaiblissement indus-

triel du pays, des économistes 
bourgeois dans le sillage de Sar-

k o z y , 
comme Jac-
ques Attali, 
p r o p o s e n t 
de réindus-
trialiser en 
accroissant 
la précarité et en allégeant en-
core plus les « charges patrona-
les ».  

 
Mais, seule la classe ouvrière, 

parvenue au pouvoir, pourra 
réindustrialiser le pays. Seul le 
socialisme permettra de déve-
lopper la production en fonction 
des besoins et la seule solution 
est l’appropriation collective des 
moyens de production.  

D’ores et déjà, une organisation 
révolutionnaire, telle que 
l’URCF, qui évolue vers la cons-
truction du parti, doit penser au 
développement industriel sous 
le socialisme, Il faudra utiliser 
les potentialités inexploitées 
(ressources naturelles, minerais, 
gaz …), redémarrer la produc-
tion des moyens de production, 
nationaliser les sociétés de mar-
ques étrangères, mais être égale-
ment capable de fabriquer les 
pièces que le rapport de forces 
international ne permet pas 
d’obtenir par la coopération.  

 
 
Confrontée aux fermetures 

d’entreprises et aux licencie-
ments massifs, l’URCF a lancé le 

mot d’ordre de nationalisation 
des monopoles casseurs d’em-
plois. Comment faut-il le com-
prendre ?  

 
 
Nous voyons dans cette reven-

dication un moyen de poser la 
question de la propriété des 
moyens de production. Car, en 
nationalisant sans indemnité, on 
combat la rentabilité financière. 
En posant la question de la di-
rection de classe des entreprises 
nationalisées, on remet en cause 
le pouvoir de la bourgeoisie mo-
nopoliste. Enfin, on exacerbe la 
contradiction entre entreprises 
nationalisées et l’appareil d’État 
capitaliste, puisque celles-ci  qui 
produiront en vue des besoins 
s’opposeront aux objectifs du 
pouvoir d’Etat qui veut mainte-
nir la puissance de l’oligarchie. 
Les travailleurs des entreprises 
nationalisées en liaison avec les 
autres contribueront à poser le 
problème du renversement de 
l’appareil d’État. 

 
A.B. 

 

La dimension politique de la crise du capitalisme 
La constitution de la Vème république a rendu possible l’émergence de cette caste 
politique de valets qui ne représentent que l’oligarchie. 

L e fonctionnement 
des institutions de la 
Vème république a 
conduit progressive-

ment au déploiement de tou-
tes les tendances au régime 
présidentiel fort que sa consti-
tution contient. Ce régime 
s’appuie sur la formation 
d’une oligarchie politique 
composée des élus et des diri-
geants des partis. Ces acteurs 
constituent un groupe qui ne 
représente pas l’ensemble de 
la population française, mais 
une poignée de ploutocrates. 
Ils sont pourtant appelés par 
leur rôle à occuper des postes 
de responsabilités dans les 
institutions nationales et loca-
les et le partage du territoire. 
Politiquement, la dictature 
capitaliste s’exprime en 
France par l’alternance entre 
le Parti socialiste et l’UMP, 
toutes les autres formations 
étant vouées à devenir leurs 
satellites politiques. En 
France, une formation politi-
que doit se satelliser autour 
des grands partis afin d’avoir 
les subventions nécessaires à 
leur fonctionnement.  

 
Le cumul des mandats té-

moigne de cette distance prise 
par la caste politique au re-
gard de ceux qu’elle a le de-
voir de représenter : 85 % des 
députés et 85 % des sénateurs 
ont, en 2007, au moins un au-
tre mandat, et souvent plu-
sieurs. Or la Constitution de 
la Vème République a rendu 
possible l’émergence de cette 
caste politique au service de 
l’oligarchie. Le tableau ci-

contre montre l’origine sociale 
des élus. 

 
Certes des individus d’ori-

gine populaire peuvent défen-
dre le capital, ou inversement, 
des individus nés dans les 
classes petites bourgeoises ou 
bourgeoises peuvent défendre 
des positions universelles, 
progressistes (mais c’est, pour 
ce dernier cas, tout à fait ex-
ceptionnel, surtout aujourd-
’hui). Ce tableau montre que 
la Vème République rend l’é-
lection d’un ouvrier ou d’un 
employé à l’assemblée natio-
nale quasiment impossible. 
Les employés et les ouvriers 
représentent plus de la moitié 
de la population active, mais 
seulement 1% des députés 
proviennent de leurs rangs. A 
l’inverse, les cadres, les pro-
fessions intellectuelles supé-
rieures et les professions libé-
rales ne représentent que 15% 
de la population active, mais 
81% des députés 
(Observatoire des inégalités, 
«De quel milieu social vien-
nent les députés ? » 
www.inegalites.fr) 

 
Cette sous représentation 

sociale (et donc politique) des 
classes laborieuses explique 
l’abstention plus importante 
d’élection en élection. Ainsi 
pour ne citer que deux exem-
ples,  40% de la population 
s’est abstenue aux législatives 
de 2007. Le pourcentage des 
abstentions a été de 69% chez 
les ouvriers et de 64% chez les 
employés aux élections régio-
nales de 2010. 

 
Pour rendre illégale cette sous 
représentation politique des 
classes populaires et pour 
supprimer le présidentia-
lisme, nous proposons d’abro-
ger la Constitution de la Vème 
République. Nous proposons 
la  rédaction d’une nouvelle 
Constitution admettant le 
scrutin au suffrage universel à 

un tour, et adoptant le prin-
cipe de la proportionnelle 
intégrale et celui de l’attribu-
tion du pouvoir exécutif et 
législatif à l’Assemblée natio-
nale, de telle sorte que celle-ci 
puisse nommer et déposer le 
président et le gouvernement. 
  

C. 

  Population 
Active 

Conseillers 
municipaux 

Maires Députés 

Agriculteurs 2 3 3 2 

Artisans, 
commerçants, 
et chefs d’en-
treprise 

6 7 8 8 

Cadres, ingé-
nieurs, pro-
fessions intel-
lectuelles su-
périeures 

13 31 66 81 

Professions 
intermédiai-
res 

20 23 16 8 

Employés 30 32 6 1 

Ouvriers 28 4 1 0 

Total 100% 100% 100% 100% 

Document publié par l’observatoire des inégalités, www.inegalites.fr 
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L e parti de gauche créé le 
1er Février 2009 prétend 
proposer « un horizon 
politique, au-delà du capi-

talisme : la république sociale et le 
programme de transition qui y 
conduisent. »(Mélenchon, l’autre 
gauche p.33-34) Pour mener à 
bien ce projet, JL Mélenchon ap-
pelle de ses vœux une « révolution 
citoyenne ». La notion qu’il se fait 
de la révolution admet un 
« primat des urnes » (Mélenchon, 
Qu’ils s’en aillent tous ! vite la révo-
lution citoyenne, p. 16). Aussi son 
but est « un renversement du 
pouvoir », car « elle renverse la 
primauté de la finance, abolit le 
dogme de la « concurrence libre 
et non faussée », réorganise la 
production et le partage des ri-
chesses » (ibid.)   
On aperçoit aisément une pre-
mière contradiction dans ce dis-
cours : la révolution qu’il prône 
n’en est pas une. En effet, qu’est-
ce qu’une révolution ? Une révo-
lution est provoquée par la 
contradiction entre l’état de déve-
loppement des forces producti-
vistes et les rapports de produc-
tion entérinés par l’appareil d’É-
tat. Autrement dit, la révolution 
est le moment où la classe ou-
vrière prend conscience de la 
nécessité de changer de mode de 
production en renversant l’appa-
reil d’État.  

Les grands progrès politiques 
et sociaux sont rarement effectués 
par les urnes, ils se sont toujours 
imposé par l’irruption des masses 
dans la vie politique s’exprimant 
par exemple par des grèves, gran-
des manifestations, un soulève-
ment politique à l’échelle du 
pays : une révolution ne se ré-
sume  donc nullement à un pro-
cessus exclusivement électoral 

débouchant sur une réorganisa-
tion de la production qui aurait 
pour but un simple repartage des 
richesses plus favorable à la 
classe ouvrière et aux couches 
moyennes prolétarisées. Ainsi 
vouloir un vrai changement (un 
changement du mode de produc-
tion) à l’époque du capitalisme 
monopolistique, c’est œuvrer à la 
révolution prolétarienne, édifier 
le socialisme par la nationalisa-
tion des moyens de productions, 
c’est-à-dire la nationalisation de 
tous les monopoles, et donc, à 
terme, la planification socialiste 
de l’économie.  Car nationaliser 
signifie rationaliser; c’est là le 
seul moyen de rendre les crises et 
le chômage -que le capitalisme 
porte en lui comme la nuée porte 
l’orage- impossibles.  

 
L’anti-productivisme est au 

service du capitalisme.  
 
Or, M. Mélenchon ne parle que 

très rarement de nationalisation 
des moyens de production. Car 
s’il affirme que la gravité de la 
crise nécessite que l’on proclame 
un état d’exception économique 
dans le cadre duquel la France 
décrèterait « un moratoire de toutes 
les mesures de libéralisation prévues 
par l’Union Européenne et notam-
ment celles concernant l’ouverture à 
la concurrence dans l’énergie et les 
transports » (Mélenchon, L’autre 
gauche, p.52), il n’évoque jamais 

la nationalisation des monopo-
les.   

Cependant il est, dans le pro-
gramme du PG, question de pla-
nification. Non pas pour l’écono-
mie, mais… pour l’écologie ! Ce 
nouvel usage du terme ressemble 
fort à une diversion idéologique, 
parce que tout se passe comme si, 
pour ne pas convoquer les no-
tions de planification et de natio-
nalisation dans le domaine éco-
nomique, Mélenchon le faisait 
pour l’écologie. De fait, le 
deuxième point du résumé du 
programme du parti de gauche 
propose « d’installer la planifica-
tion écologique » (L’autre gauche, 
p.35) Bien plus, il y aurait une 
« centralité de la crise écologi-
que » (L’autre gauche, p.68) qui 
relèguerait les problèmes sociaux 
au second plan. Le premier pro-
blème de notre époque serait une 
prétendue crise écologique !  

Mais lorsque le PG affirme vou-
loir « rompre avec le producti-
visme », il se contredit de nou-
veau, dans la mesure où le ver-
sant négatif de l’écologisme –
« l’anti-productivisme-, tout 
comme l’écologisme lui-
même, sont des projets tout à fait 
réactionnaires. Produire moins 
aurait au moins trois conséquen-
ces : produire moins signifierait 
ne pas satisfaire les besoins et 
durcir la politique « d’austérité ». 
Ensuite, dans les pays dominés, 
une diminution de la production 
provoquerait la guerre, la famine, 
l’émigration massive : la popula-
tion mondiale ne cessant de croî-
tre, produire moins équivaudrait 
à refuser de nourrir toute l’huma-
nité, choix qui provoquerait tou-
tes sortes de conflits homicides. 
Enfin, ce serait une attaque contre 
le développement du travail vi-
vant.  L’écologisme détourne les 
travailleurs et l’humanité pro-
gressistes des vrais problèmes qui 
sont sociaux et politiques... 

 L’anti- productivisme contredit 
le socialisme. Car sous le socia-
lisme, la production connaîtra des 
normes de sécurité définies par 
les travailleurs, et satisfera les 
besoins dans le cadre d’une plani-
fication scientifique. L’anti- pro-
ductivisme relève donc de l’idéo-
logie capitaliste.  

 
 Le mythe de  

l’Europe sociale.   
 

Se bornant à un « moratoire im-
médiat sur toutes les ouvertures à la 
concurrence : rail, poste, électrici-
té ! » (l’Autre gauche, p. 98), se 
refusant à prôner clairement la 
nationalisation des moyens de 
production, le PG ne souhaite 
que la sortie du traité de Lis-
bonne. Or l’Europe est l’associa-
tion européenne des capitalistes, 
dont le but principal était de 
s’emparer de l’ensemble du mar-
ché européen et de s’opposer au 
camp socialiste. La contre-
révolution ayant détruit celui-ci, 

l’Europe des oligarques déve-
loppe les tendances tyranniques 
inscrites dans son projet initial. 
Une réappropriation authentique 
et populaire de la souveraineté 
consistera donc, non pas seule-
ment à « proposer par référendum 
de ne plus appliquer les articles du 
traité [de Lisbonne] qui sont contrai-
res à l’intérêt général des Fran-
çais » (Mélenchon, opus cité, III, 
sortir du traité de Lisbonne, p.87), 
mais à rompre avec l’UE, cette 
alliance des aristocrates finan-
ciers. Car une politique de natio-
nalisation et de planification so-
cialiste est interdite par la législa-
tion européenne.  

Un seul slogan nous est com-
mandé par cette tyrannie euro-
péenne : sortir de l’Europe des 
oligarques ! La proposition de 
Mélenchon est irréalisable. Elle 
est le rêve d’un retour à une Eu-
rope débarrassée de la politique 
néo- libérale (comme si on pou-
vait avoir un capitalisme sans 
chômage, sans crise, sans guerre, 
sans exploitation, sans politiques 
s’abrutissement des masses et 
donc une Europe sans institutions 
au service des seuls monopo-
les!).   

 
Géopolitisme ou anti-

impérialisme ? 
 

En un mot, idéologiquement, 
les thèses de M. Mélenchon 
concernant la guerre et la paix se 
bornent au refus du venin améri-
cain du choc des civilisations; 
politiquement, elles souhaitent 
un retour d’inspiration gaulliste à 
une attitude moins servile à l’é-
gard des américains, qui se tra-
duirait par le rejet du projet d’in-
tégration de notre pays dans le 
marché transatlantique et par 
l’instauration de liens plus forts 
avec la Russie et surtout la Chine. 

L’impérialisme n’est donc pas 
dénoncé comme cause de la guerre 
par M. Mélenchon. 

Pourtant le capitalisme à son stade 
impérialiste porte en lui la lutte 
acharnée pour le partage et le repar-
tage des matières premières du 
globe. Pour instaurer la paix, la paix 
véritable, il faut le socialisme. Faut-il 
rappeler que depuis la contre-
révolution dans les pays socialistes, 
l’impérialisme ne cesse de déclen-
cher des guerres d’agression.  

Le projet du PG est fondamentale-
ment réformiste, et d’obédience éco-
logiste (ce en quoi il n’est pas du tout 
de gauche) : il appelle de ses vœux 
un « partage plus juste des riches-
ses » conduite par le « fil conducteur 
écologiste » (L’autre gauche, p.38). 
Mais seule une politique de liaison 
des revendications économiques 
quotidiennes à l’horizon de la révolu-
tion socialiste menée sous la direc-
tion du parti de la classe ouvrière 
renversera la bourgeoisie. Le pro-
gramme de l’URCF est conçu en ce 
sens.  

 
En avant vers la reconstruction du 
parti communiste de France !  

C. 

Le projet du 
PG est fonda-
mentalement 
réformiste 

Le parti de J.-L. Mélenchon 
Un parti révolutionnaire ? 

Le parti de gauche prétend proposer  
« un horizon politique, au-delà du capitalisme ». 

PS : un « ami » 
qui vous veut du 

mal 
L’URCF considère que la  

dictature du Capital financier 
s’exerce en France  par le  

bipolarisme  
droite/fausse gauche, UMP/PS. 

 Les hommes ont tou-
jours été et seront 
toujours en politique 

les dupes naïves des autres et 
d’eux-mêmes, tant qu’ils n’auront 
pas appris derrière les phrases, 
les déclarations et les promesses 
morales, religieuses, politiques et 
sociales, à discerner les intérêts 
de telles ou telles classes » (VI – 
Lénine). 

L’expérience historique montre 
que la social-démocratie, depuis 
sa trahison de 1914, a glissé tou-
jours plus à droite. Après la se-
conde guerre mondiale, la bour-
geoisie monopoliste (à l’appel de 
l’impérialisme américain) s’est 
appuyée sur la social-démocratie 
comme pilier en alternance avec 
la réaction, de la dictature du Ca-
pital financier. 

 
Le PS, malgré les expériences et 

les déceptions engendrées joue 
habilement de sa  fonction de 
duperie au sein des masses grâce 
à sa démagogie et à son influence 
sur les directions réformistes syn-
dicales et politiques. Il ne s’agit 
pas de dire que PS et UMP sont la 
même chose, mais que les deux 
formations (avec leurs satellites) 
mènent une politique au même 
contenu de classe, au service du 
capital. Le PS, malgré son bilan 
réel aux affaires : austérité, record 
des privatisations sous Jospin, 
suppression de 100 000 lits d’hô-
pitaux, engagement dans la politi-
que de guerre de l’impérialisme 
français (Golfe, Afghanistan et 
soutien à l’OTAN en Libye), 
quand la droite est rejetée massi-
vement, parvient à incarner 
« l’alternance », grâce aux institu-
tions de la Vème république!  

 
S’en suivront inévitablement la 

déception et la désespérance 
quand le PS et la gauche plurielle 
gérent loyalement le capitalisme 
au gouvernement! Il faut tirer les 
leçons du passé et forger une vé-
ritable alternative révolutionnaire 
qui passe en premier lieu par l’a-
brogation de la Vème  République 
et la lutte contre l’UE. 

 
 

Au centre du  
programme du  PS :  
l’application de la  

stratégie du Capital 
 
 
 
Le programme du PS a pour fil 

rouge la diminution de la dette de 
l’Etat capitaliste : « Pour réduire 
l’endettement de la France, nous 
affecterons à la réduction de la dette, 
la moitié des marges financières que 
nous dégageons ». Comment ? 
Dans les « progrès de compétitivi-
té », c’est-à-dire, la baisse des 
« coûts » salariaux, la hausse des 
cadences de productivité : travail-
ler plus pour réduire la dette ! 
C’est un vaste programme d’aus-
térité dans le droit fil du pacte 
pour l’Euro soutenu par le PS (et 
l’UMP). Le PS appelle à des 
« efforts et sacrifices partagés », 
mais ce sont toujours les mêmes 

qui paient et l’oligarchie qui a des 
avantages fiscaux ! Le pro-
gramme n’a guère de crédibilité 
quand le PS mise sur une crois-
sance de 2,5 % qui permettrait de 
dégager 160 milliards de recettes 
nouvelles (100 milliards à la crois-
sance, 50 milliards récupérés dans 
les niches fiscales) soit 75 mil-
liards consacrés au rembourse-
ment de la dette. L’actuel énième 
épisode de la crise du capitalisme 
montre que les chiffres annoncés 
de la croissance ne seront pas 
tenus … Et ce sont les travailleurs 
qui seront mis à  nouveau à 
contribution. Hollande, le 
« favori » des primaires ne s’en 
cache pas. 

 
 
 
Prenons des exemples. 
 
 
Le PS promet la « priorité à l’in-

vestissement public », mais sans 
revenir sur les postes publics sup-
primés, sans abroger la RGPP, on 
va donc simplement transférer 
des fonctionnaires d’un ministère 
à l’autre ! Concernant les mono-
poles privés casseurs d’emplois, 
le PS veut « augmenter le coût 
des licenciements » pour les en-
treprises qui « versent des divi-
dendes » (60 % des licenciements) 
pour quelle efficacité ? Aucune. 
Contre le chômage, le PS préco-
nise  la création de 300 000 
« emplois d’avenir » curieux ave-
nir puisque ces postes sont d’une 
durée de 5 ans financés par le 
redéploiement des heures supplé-
mentaires. Ces emplois s’inscri-
vent dans la précarisation mas-
sive de la jeunesse et participent 
de la baisse du « coût » du travail 
… jeunes qui retrouveront le chô-
mage avec l’alternance présiden-
tielle ! Il faut faire grandir l’exi-
gence de CDI pour tous ! 

 Le consensus UMP/PS se véri-
fie sur toutes les questions cardi-
nales par son engagement dans 
l’UE impérialiste, le PS s’inscrit 
dans la poursuite de la politique 
faisant payer la crise du capita-
lisme par les travailleurs.!  

Le PS reprend les aspects les 
plus dangereux de la « sécurité 
sociale professionnelle », masque 
de la « flexi-sécurité » en clair la 
précarité généralisée. Serait ins-
tauré un « compte-temps forma-
tion », « en alternance avec l’em-
ploi », traitement individuel du 
chômage poussant le salarié aux 
heures supplémentaires pour 
répondre « aux aléas de l’em-
ployabilité », Le PCF n’est pas de 
reste puisqu’il propose « d’assurer 
à chaque travailleur les conditions 
d’un aller-retour permanent sécurisé 
et maîtrisé entre activités et forma-
tion valorisant sa créativité dans et 
hors de l’entreprise » ! Le PS ne 
reviendra pas sur la suppression 
de la retraite à 60 ans et applique-
ra les dispositions de la loi 
Woerth. 

 
 

Suite page 7 
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PS : un « ami » qui vous 
 veut du mal Suite de la page 6 Avec le Parti Communiste de Grèce, 

pour le socialisme ! 
Pour la renaissance du communisme international. 

L e peuple Grec est particu-
lièrement frappé par la 
crise qui ébranle le monde 
capitaliste. La Grèce a en 

effet été le premier symptôme révéla-
teur de la profondeur de cette crise.  
Notons qu’en près de trente ans 
d’appartenance à l’Union Euro-
péenne l’inégalité de développement 
a opéré entre les pays capitalistes les 
plus développés (ceux qui dominent 
l’UE) et la queue du peloton —  qui 
est restée le même : la Grèce, le Por-
tugal, l’Espagne et l’Irlande. Ces 
pays ont été pillés par le capital mo-
nopoliste ouest européen : main 
d’œuvre bon marché, déréglementa-
tion de la législation du travail, loca-
lisation des industries polluantes, 
drainage de l’épargne locale, débou-
chés commerciaux vers le capital 
financier poussant les gouverne-
ments de ces pays à l’endettement 
pour pouvoir profiter des intérêts.  
Ce sont les prolétaires des pays 
concernés, la paysannerie laborieuse 
et les couches moyennes (professions 
libérales, travailleurs indépendants) 
qui ont été les victimes. La bourgeoi-
sie monopoliste locale n’a pas été 
« complice », mais un participant 
actif de cette politique : le déficit pu-
blic de la Grèce est de 300 milliards 
d’euros, mais le capital monopoliste 
grec possède pour 600 milliards 
d’euros dans la seule Suisse.  

 
 
Si la crise financière s’est révélée 

d’abord en Grèce c’est lié à des élé-
ments conjoncturels et emblémati-
ques : un système politique extrême-
ment corrompu et clientéliste, un 
budget militaire sans commune me-
sure avec les besoins du pays au nom 
du conflit potentiel avec la Turquie 
(deux pays membres de l’OTAN !), 
des investissements ruineux (les Jeux 
Olympiques de 2004) et le fait que 
tous les gouvernements qui se sont 
succédés, droite traditionnelle et so-
cial-démocratie du PASOK ont ma-
quillé les comptes, les budgets, pour 
cacher la gravité de la situation et 
continuer à saigner la population 
avec le remboursement des intérêts 
et de la dette, en l’aggravant (car à 
un moment il faut emprunter pour 
embourser les intérêts en cours). Or 
lorsque le scandale se révèle en 2010, 
la situation est telle qu’elle met en 
cause les intérêts des prêteurs : les 
banques et l’ensemble du capital 
financier. Or celui-ci est largement 
dominé par le capital français : la 
BNP, la Société Générale, la Banque 
Populaire … 80% des banques grec-

ques sont en fait des 
succursales des ban-
ques françaises à la-
quelle sont liées des 
banques britanniques. 
Il revenait au PASOK 
non pas de lutter contre 
la dette (pour cela il 
faut s’attaquer au Capi-
tal, quitter l’UE et pré-
parer la révolution so-
cialiste) mais d’assurer 
que la dette aggravée 
soit remboursée. Du 
coup, l’Etat grec met 
toute sa puissance au 
service des monopoles 
pour accroitre le taux 
de plus-value en dé-
mantelant le droit du 
travail, les droits so-
ciaux, en aggravant les 
prélèvement fiscaux 
sur le travail tout en 
allégeant les prélève-
ment sur le capital, en 
réduisant les salaires 

des fonctionnaires, les retraites, les 
allocations chômages… 

 
Cette politique a engendré un  vif 

mécontentement d’autant plus grand 
que les élections législatives avaient 
vu la défaite de la droite, un main-
tien des illusions sur le PASOK (dont 
le discours est toujours marqué par 
la démagogie populiste), mais un 
renforcement du KKE (le parti com-
muniste) et de son autorité et un re-
cul de la coalition opportuniste de 
SYNAPISMOS/SYNIZA, membre 
du Parti de la Gauche Européenne. 
Pour le KKE, le maintien des posi-
tions du PASOK s’explique par sa 
domination sur le plan syndical. Les 
communistes décidèrent de renforcer 
le travail dans le courant syndical de 
classe (PAME), et de renforcer les 
bases d’un front anti-monopoliste 
dans la perspective du renversement 
du capitalisme et de l’édification 
d’une société socialiste, seule alterna-
tive à la crise. Quand quelque mois 
plus tard le scandale du trafic des 
données économiques éclate entrai-
nant l’effondrement boursier et le 
montant réel de la dette, le KKE et 
ses alliés sont donc prêts pour orga-
niser la lutte. A l’opposé des cou-
rants opportunistes de toutes espèces 
(trotskistes, ex maoïste, révisionnis-
tes  éternellement ralliés à la social-
démocratie), le KKE a posé immédia-
tement les question de classe : c’est la 
crise du capitalisme, c’est donc ce 
dernier qu’il faut combattre et refu-
ser toute politique qui vise à l’épar-
gner : le peuple grec, sa classe ou-
vrière, n’ont aucune responsabilité, 
ils sont la victime. Cette crise se dé-
roule, et est aggravée, dans un cadre 
politique qui ne saurait être amendé, 
mais qui doit être brisé : l’Union Eu-
ropéenne. Par conséquent l’unité 
populaire ne peut se faire que sur le 
rejet de toutes mesures visant à faire 
supporter aux travailleurs la crise du 
capital et conséquemment par le rejet 
de l’Union Européenne qui dicte la 
volonté des monopoles et vérifie 
l’application. Toutes les forces politi-
ques autres que le KKE, s’inscrivent 
dans le consensus pro-monopoliste. 
C’est évident pour le PASOK qui est 
la cheville ouvrière de la politique 
antipopulaire. Parler « d’unité de la 
gauche » avec ce parti reviendrait à 
donner caution à la politique de la 
bourgeoisie monopoliste. Mais c’est 
aussi vrai pour les organisations syn-
dicales jaunes, membre de la Confé-
dération Européenne des Syndicats 
et de la Confédération Syndicale In-
ternationale. Les dirigeants de ces 

organisations reprochent aux plans 
gouvernementaux leur caractères 
unilatéraux (seul les travailleurs 
payent et sont soumis aux sacrifices, 
il faut partager !) tandis qu’ils récla-
ment sur l’air des lampions une 
« Europe Sociale » et un rôle nou-
veau pour la Banque européenne et 
le FMI ! Les membres de SYNIZA 
(qui participent aux centrales syndi-
cales d’intégration et combattent le 
PAME), jouent leur partition au ser-
vice du PASOK et de « l’unité natio-
nale », parfois dans des termes ultra-
gauche, et en protégeant dans les 
manifestations les aventuriers et les 
provocateurs de police, souvent des 
fascistes déguisés). Il en est de même 
avec les prétendus « Indignés » 
grecs, qui condamnent les grèves et 
renvoient dos à dos le KKE et les 
autres partis, comme le mouvement 
syndical, avec les félicitations des 
dirigeants du PASOK au nom de 
leur esprit de responsabilité. Par 
conséquent refuser l’Unité avec ces 
gens là, c’est non pas refuser l’Unité 
Populaire anti-monopoliste, c’est au 
contraire en assurer la construction 
et le renforcement et balayer les illu-
sions et les obstacles qui se dressent. 
Il n’est pas étonnant que se déchai-
nent contre les communistes grecs, 
tous les opportunistes et capitulards 
qui se réclament de « la gauche », en 
premier lieu les partis du PGE (dont 

Pierre Laurent assume la prési-
dence). La politique du KKE pro-
gresse ; à l’appel de PAME et du 
front anti monopoliste il y a eu 19 
journée de grèves générales particu-
lièrement massives, auxquelles les 
syndicats réformistes ont été obligés 
de coller plus de 10 fois. Et aux der-
nières élections locales, le KKE a pro-
gressé de près de 3%. Le résultat est 
important car seul le KKE a gagné 
des voix, tous les autres partis en 
perdant, alors que la réforme admi-
nistrative du pays excluait à priori 
toutes possibilités aux communistes 
d’avoir des élus. C’est donc bien un 
soutien politique populaire vérifié 
aux positions du KKE. 

 
L’URCF salue l’activité des cama-

rades grecs du KKE, en particulier 
leur rôle majeur pour la reconstruc-
tion du Mouvement Communiste 
International et leurs avancées théo-
riques sur la défaite en URSS, sur les 
dérives opportunistes et révisionnis-
tes du MCI qui constituent un apport 
considérable à la réflexion marxiste-
léniniste.  

 
M. C.  

La politique du KKE 
semble progresser ; à 
l’appel de PAME et du 
front antimonopoliste, 
il y a eu 19 journées de 
grèves générales parti-
culièrement massives, 
auxquelles les syndi-
cats réformistes ont 
été obligés de coller  

LE PEUPLE LIBYEN A BESOIN DE  
NOTRE SOLIDARITÉ,  

PAS DE NOS BOMBES ! 

Chacune des proposi-
tions du PS prolonge la 
politique d’austérité de 
l’UE  et de Sarkozy trahis-
sant la volonté majoritaire 
exprimée dans le NON. 
L’inscription totale et 
consensuelle du PS dans la 
politique de guerre de 
l’impérialisme français est 
confirmée, ce n’est pas une 
surprise, pour les héritiers 
d’un parti qui a conduit 
toutes les guerres colonia-
les après 1945. « Europe 
2020 » prôné par le PS, 
c’est augmenter le taux 
d’emploi (en reculant l’âge 
de la retraite), respecter le 
pacte pour l’Euro, limiter 
l’évolution des salaires au 
taux d’accroissement de la 
productivité. Chasser Sar-
kozy du pouvoir est néces-

saire, mais  un chèque en 
blanc au PS n’apportera 
qu’un changement d’é-
quipe. Il faut construire 
une véritable alternative 
anticapitaliste pas une 
simple alternance. PS et 
UMP sont les deux visages 
d’une même politique 
antipopulaire visant à ap-
pliquer les diktats du capi-
tal financier Sans démas-
quer le PS et son consen-
sus avec l’UMP, la duperie 
continuera de s’exercer 

 
L’essentiel réside et rési-

dera  dans les luttes ou-
vrières et les grèves pour 
battre la politique de Sar-
kozy et demain peut-être 
celle du PS  social-libéral 
au pouvoir. 

JLS 

L a Syrie est aus-
si dans le colli-
mateur et les 
médias men-

tent allègrement sur les 
“victimes du régime” et 
sur “l’isolement” de Ba-
char el Assad. 

 
 
Au niveau des partis 

traditionnels, l’union sa-
crée, avec quelques nuan-
ces sur la forme, est de 
mise. Des trotskistes dont 
la presse titrait dès le dé-
but “Kadhafi dégage!”, à 
Mélenchon qui souhaitait 
le renversement du ré-
gime mais sans les bom-
bardements, la gauche 
réformiste souscrit aux 
buts de guerre de l’impé-
rialisme, refusant d’insé-
rer dans les luttes le com-
bat contre les interven-
tions militaires et pour la 
non-ingérence dans les 
affaires intérieures des 
nations. Mme Demessine, 
membre de la Commis-
sion des affaires étrangè-
res de la défense et des 
forces armées, déplore la 
perte de crédibilité, sous le 
règne de Sarkozy, de la 
France, de son rayonne-
ment et de sa singularité 
aux yeux du monde par 
un alignement systémati-
que sur les Etats-Unis (...) 
(l’Humanité, 29 juin 2011). 
La France est ainsi présen-
tée non comme un Etat 
ayant ses propres buts 
impérialistes, mais comme 
une nation de second rang  
privée de ce qui fait son 
identité, sa raison d’être... 
Que ces gens regardent du 
côté du Parti Communiste 
de Grèce dont la position 
est celle d’un véritable 
parti internationaliste: “Le 
peuple libyen est le seul 
apte à résoudre les énor-
mes problèmes auxquels il 
fait face. Il n'a pas besoin 
de loups pour le garder. 
C'est un devoir du peuple 
grec de se montrer soli-
daire avec le peuple li-
byen. Ceux qui attaquent 

la Libye sont les mêmes 
qui ont chargé le fardeau 
de la crise capitaliste sur le 
dos des travailleurs, ce 
sont les mêmes qui l'ex-
ploitent avec les divers 
"Mémo-randum", les pri-
vatisations, la suppression 
des conventions collecti-
ves, les salaires de fa-
mine.” (sur kke.gr) 

 
 
Des campagnes de 

mensonges ont été utili-
sées pour déguiser une 
guerre de rapine pour le 
pétrole en intervention 
humanitaire. Ainsi, de 
fausses informations dans 
le genre “des milliers de 
victimes civiles tuées par 
les avions de Kadhafi” ont 
suffi à entraîner l’adhésion 
des partis de gauche à 
l’intervention de l’OTAN. 
Mais quand la Libye dé-
nonce un raid de l’OTAN 
qui tue 87 personnes à 
Majir, les médias aux or-
dres du complexe milita-
ro-industriel parlent de 
“décompte macabre” et de 
“ p r o p a g a n d e  l i -
byenne” (euronews, 10 
août 2011). La politique de 
la canonnière, au mépris 
de tous les principes qui 
avaient été ceux de l’ONU 
du temps où l’URSS exis-
tait et pesait sur les déci-
sions, est un danger pour 
tous les peuples. L’impé-
rialisme est l’ennemi prin-
cipal partout. Marx disait 
au 19e siècle qu’un peuple 
qui en opprime un autre 
ne saurait être libre.  

 
Il est temps qu’en 

France les partis, syndicats 
et organisations de gau-
che, pacifistes, démocrati-
ques, fassent rayonner aux 
yeux du monde les aspira-
tions des travailleurs de 
France à la solidarité inter-
nationaliste et à ce que les 
1,2 milliard d’euros pré-
vus pour la guerre soient 
consacrés à satisfaire leurs 
besoins. 

C.B. 

Alors qu’en pleine crise, le pouvoir a trouvé 
les moyens pour bombarder la Libye et armer 
une coalition de bandits, fascistes, royalistes 
prêts à vendre leur pays à l’étranger, les res-
trictions continuent pour les services publics 
et les besoins de la population.  
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CUBA,  CONSOLIDATION DE LA  
RÉVOLUTION SOCIALISTE  OU  

RETOUR AU CAPITALISME ? 
Malgré la formidable déclaration du gouvernement et du peuple 
cubain réaffirmant son attachement au socialisme, des inquiétudes 
existent sur l’avenir et le cours de la révolution, tracés au nom du 
peuple cubain par  le camarade Raul Castro lors du  6eme Congrès du 
PCC. 

L e socialisme réel est le 
résultat d’une révolu-
tion anticapitaliste pro-
létarienne sous direc-

tion du Parti communiste qui 
renverse le système d’exploita-
tion. Sa première tâche a été et 
sera de briser l’appareil d’Etat 
bourgeois et de confier les tâches 
de direction à des éléments issus 
principalement de la classe ou-
vrière. C’est la dictature du pro-
létariat. Dictature sur les exploi-
teurs renversés, démocratie pour 
l’immense majorité de la popula-
tion. 

 
Dès lors, le pouvoir révolution-

naire socialise l’ensemble des 
moyens de production et d’é-
change, coexistant avec un sec-
teur coopératif (campagne, peti-
tes entreprises). La propriété so-
ciale permet la liquidation de 
l’exploitation et de l’oppression, 
la planification scientifique de 
l’économie. Le socialisme, en la 
place du profit d’une petite mi-
norité, a pour objectif « La satis-
faction des besoins matériels et 
culturels croissants de la popula-
tion » (Staline). 

 
Les logements, transports sont à 

très bas prix, l’éducation, la santé 
sont gratuites (financées par les 
bénéfices de l’ensemble des en-
treprises). Le chômage est liqui-
dé (en URSS le dernier chômeur 
a disparu en 1928). Cependant, le 
socialisme (a fortiori la transition 
au socialisme, par exemple, stade 
atteint par Cuba) n’est pas une 
société idéale. 

Cette transition reste marquée 

par les survivances de l’ancienne 
société et du  droit bourgeois 
(persistances de certaines inégali-
tés, division campagne/ville), 
héritage objectif qui ne peut être 
surmonté que progressivement 
sous peine de tomber dans l’a-
venture. Chacun est rémunéré, 
non selon ses besoins 
(caractéristique du commu-
nisme) mais selon son travail. 
Economiquement agissent à côté 
des nouvelles lois socialistes en-
gendrées par la liquidation de 
l’exploitation, des lois économi-
ques objectives héritées du capi-
talisme comme la loi de la valeur 
(rapports marchands et monétai-
res). Cette loi continue d’exister 
car à côté de la propriété socia-
liste existe la propriété collecti-
ve/coopérative et individuelle à 
la campagne. Les paysans vont 
donc vendre leurs produits sur le 
marché, demeure donc la circula-
tion monétaire.  

 
Le socialisme est la phase 

inférieure du mode de pro-
duction communiste.  

 
Les marxistes-léninistes œu-

vrent, en partant des transforma-
tions dans les rapports de pro-
duction, à créer les conditions 
objectives (avancée vers la révo-
lution mondiale, prospérité de 
tous les travailleurs du pays so-
cialiste, révolution scientifique et 
technique) pour l’extinction pro-
gressive de la loi de la valeur et 
la progression vers le commu-
nisme. 

Autre caractéristique de la tran-

sition du capitalisme au commu-
nisme, c’est la continuité de la 
lutte de classes sous d’autres 
formes, thèse qui a toujours été 
défendue par  Marx, Engels, Lé-
nine et Staline. Les opportunistes 
et  révisionnistes (Boukharine, 
Khrouchtchev, Gorbatchev) ont 
toujours nié cette loi, exprimé 
l’extinction de la lutte de classes 
sous prétexte de la victoire de la 
Révolution et du socialisme.  

 
L’édification du socialisme ne 

peut être dissociée du rapport 
des forces mondiales. Des reculs 
sont possibles vers le retour mo-
mentané de la propriété privée 
mais les dirigeants doivent dire 
la vérité. C’est là un renforce-
ment de la propriété capitaliste et 
de la loi de la valeur qui engen-
dre de nouvelles contradictions 
et luttes de classe auxquelles le 
parti doit répondre !  

 
Est-ce condamnable et inadmis-

sible a priori ? Non, des reculs 
comme la NEP en URSS sont 
envisageables avec concessions 
provisoires aux capitalistes pour 
préparer les conditions de la fu-
ture offensive du prolétariat (« de 
la NEP sortira la Russie socialiste » 
- Lénine), thèses confirmées par 
la réalité. Mais durant la NEP, le 
Parti Bolchevik a toujours appelé 
au renforcement de la dictature 
du prolétariat, au contrôle des 
éléments capitalistes par l’Etat 
prolétarien, à l’analyse du parti 
sur l’existence de divers modes 
de production, sur les contradic-
tions de classes et la lutte entre 
elles. Les mesures économiques 
n’ont jamais été dissociées de la 
lutte politique 

 
Les critères scientifiques pour 

juger du caractère révolution-
naire de la politique d’un parti 
communiste au pouvoir peuvent 
être synthétisées ainsi :  

 
1/ - l’attitude par rapport à 

la dictature du prolétariat – 

Loi universelle de l’édifica-
tion du socialisme 
 
2/ - la reconnaissance des 

contradictions sous le socia-
lisme, l’analyse matérialiste 
des classes, la reconnais-
sance de la continuité de la 
lutte de classes contre les 
anciens exploiteurs, les por-
teurs d’idéologie petite-
bourgeoise et les tenants du 
bureaucratisme (op-
portunistes, révisionnis-
tes) ; la lutte de classes in-
ternationale contre l’impé-
rialisme, le soutien aux lut-
tes révolutionnaires dans le 

monde entier 
 
3/ - l’attitude par rapport à 

la loi de la valeur, toute ten-
tative de la présenter 
comme « avancée » vers le 
socialisme est l’indice 
d’une politique opportu-
niste ignorant luttes et 
contradictions de classe 
qu’elle engendre. 
 
Ce sont là les critères qui nous 

guident pour une analyse maté-
rialiste des sociétés de transition. 

 
JLS 

Qu’est-ce que le socialisme ? (I) 
Le concept scientifique de socialisme 
 a subi nombre de déformations. 

Prochain article : quelles sont  
les contradictions du socialisme ?        

 

L e congrès a confirmé les 
réformes visant à renfor-
cer l’économie de mar-
ché, la propriété artisa-

nale, l’extension de la loi de la va-
leur (vente entre particuliers de 
logements et d’automobiles) pour 
contrer les nombreux problèmes 
économiques engendrés par le blo-
cus  criminel des USA depuis plus 
de 50 années et auxquels se rajou-
tent la crise mondiale et plusieurs 
catastrophes naturelles. 

 
 
Les inquiétudes découlent aussi 

du fait que des mesures économi-
ques proches furent adoptées en 
URSS (sous Gorbatchev), lesquelles 
avec l’infiltration des éléments 
opportunistes et révisionnistes 
corrompus, au plus haut niveau de 

direction, finirent par liquider l’hé-
ritage de la révolution d’Octobre et 
restaurèrent le capitalisme. Emer-
gence d’un nouveau pays capita-
liste qui mit par terre les efforts  et 
la vie de millions de travailleurs et 
de combattants pour le socialisme. 
Sans compter avec le fléau de cor-
ruption à tout niveau, famine, dro-
gue, prostitution et autres calami-
tés qui déferlent sur la patrie de 
Lénine actuellement. 

 
A Cuba le danger existe mais il 

n’y a pas de fatalité. 
 Nous connaissons l’attachement 

de millions de Cubains et d’anti-
impérialistes dans le monde à la  
geste héroïque de Fidel et  de ses 
barbudos  pour libérer l’ile de la 
mafia et de la dictature  fasciste de 
Batista, ainsi que les énormes ef-
forts  pour résister au blocus crimi-

nel des USA, pendant de si longues 
années et  les extraordinaires et 
incomparables avancées  sociales 
dans le domaine de l’éducation, 
dans l’internationalisme de Fidel et 
du PCC. Nous savons que la lutte 
sera inévitable entre ceux qui 
contaminés par la « vermine » ca-
pitaliste, veulent reconstituer la 
bourgeoisie avec l’appui de l’impé-
rialisme et les défenseurs de la Ré-
volution et du socialisme forts de 
50 ans d’édification et de conquê-
tes, fort de l’héroïsme révolution-
naire de Fidel et du CHE.  L’URCF 
salue la Révolution cubaine et féli-
cite le camarade Fidel à l’occasion 
de son 85 ème anniversaire.  Hasta 
la victoria siempre ! 

 
 

D.M.  
Premier mai à Cuba, Photo IC  
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epuis plusieurs mois, 
les Etats de l’Union 
européenne dans le 
sillage des Etats-Unis, 

multiplient les pressions sur l’Au-
torité palestinienne (au demeu-
rant largement affaiblie tant par 
sa politique de capitulation de-
vant l’occupant israélien et les 
Etats-Unis, que par sa corruption) 
pour qu’elle retire sa demande 
d’inscription à l’ordre du jour de 
cette revendication légitime. 
Israël de son côté semble gagné 
par la panique face à cette 
échéance.  

En effet le renversement de Mou-
barak en Egypte a modifié la 
donne : les militaires égyptiens, 
sous la pression populaire et pour 
se donner une crédibilité, ont 
remis en cause en partie (mais les 
sionistes ne veulent rien lâcher) la 
politique pro-israélienne qui 
avait cours depuis la trahison de 

camp David. Non seulement Le 
Caire appuie la demande palesti-
nienne, mais Israël, dans sa prati-
que d’Etat terroriste, multiplie les 
attaques contre la frontière égyp-
tienne faisant des morts et des 
blessés chez les militaires égyp-
tiens (5 tués le 20 août). La résis-
tance, de longue durée de la Li-
bye à l’agression de l’OTAN, 
dont l’impérialisme français s’est 
montré un des piliers majeurs, 
tout comme l’incapacité des for-
ces mercenaires en Syrie à renver-
ser le régime baathiste, ne peut 
qu’encourager le peuple palesti-
nien à relever la tête. L’opération 
consistant, dans la plus parfaite 
impunité internationale, à en-
voyer Tsahal pour assassiner ou 
enlever des militants du Hamas 
en Cisjordanie, à multiplier les 
provocations contre la bande de 
Gaza, vise justement par des opé-
rations de terreur, à juguler la 
montée du mouvement populaire 
en Palestine. Mais d’un autre côté 
cela met en difficulté le patron 
américain : obligé de couvrir son 
protégé, il se démasque dans ses 
opérations anti syriennes et anti 
libyennes. Or Les dirigeants sio-
nistes sont confrontés à une crise 
sociale sans précédent, avec des 
manifestations gigantesques 
contre la vie chère, le prix des 
logements ... Une partie plus 
large de la population semble 
faire le lien entre la politique 
d’occupation, de terrorisme et de 
militarisation généralisée avec la 

dégradation accélérée du niveau 
de vie des travailleurs et de leur 
famille. Or ce mouvement, sans 
précédent, se fait en dehors des 
cadres mis en place par le sio-
nisme, en particulier de la Histra-
dout (centrale syndicale jaune, 
pro colonialiste) et des travaillis-
tes. Cela pourrait être un élément 
nouveau dans la région. 
 

La reconnaissance de l’Etat pa-
lestinien dans les frontières de 
1967, et l’entrée de celui-ci 
comme membre de l’ONU, sans 
régler le problème de fond, cons-
tituerait dans ces conditions une 
victoire politique (la première 
depuis la capitulation d’Oslo par 
la direction de l’OLP) même si la 
question des colonies resterait 
entière. Mais il est nécessaire plus 
que jamais que s’exprime la soli-
darité internationale. C’est souli-
gner l’importance de l’initiative 
des bateaux pour le « ghetto » de 
Gaza entrepris cet été par les or-
ganisations de solidarité dans la 
continuation de celle de l’an pas-
sé. Et il est nécessaire que s’édifie 
un large front, non seulement 
pour dénoncer la piraterie israé-
lienne (la seule piraterie d’Etat de 
surcroît sur la planète) mais aussi 
la complicité des gouvernements 
impérialistes comme le nôtre et 
ceux de l’Union européenne. Ain-
si cet été au moment où les bom-
bes tombaient sur la population 
libyenne et où se multipliaient les 
menaces d’assassinat contre le 

dirigeant d’un pays indépendant, 
le soutien au gouvernement ter-
roriste israélien du gouvernement 
Sarkozy (et de la social-
démocratie) franchissait des bor-
nes jamais atteintes : non seule-
ment l’arraisonnement dans les 
eaux internationales du bateau 
français de solidarité ne donnait 
lieu à aucune protestation , ni 
mesure de sanction, mais Paris se 
pliait à deux diktats de Tel-Aviv : 
censure d’un manuel scolaire qui 
traitait du terrorisme sioniste 
contre le peuple palestinien en 
1948 et empêchement de prendre 
l’avion pour des militants d’orga-
nisations de solidarité qui de-

vaient se rendre en Cisjordanie. 
Dans le même temps la Grèce 
empêchait, toujours sous injonc-
tion sioniste, la flottille de solida-
rité de prendre la mer. L’URCF 
est prête à participer à toute ac-
tion, et appelle ses militants et 
sympathisants à le faire, pour que 
s’affirme dans notre pays un 
grand mouvement de solidarité 
avec la Palestine, pour un Etat 
palestinien, pour que soit mis un 
terme au terrorisme de l’Etat sio-
niste. C’est une condition fonda-
mentale pour empêcher le sys-
tème impérialiste de plonger le 
monde dans la guerre ! 

M. C.  

VERS LA PROCLAMATION DE  
L’ÉTAT PALESTINIEN ? 

es lâches officiers 
polonais qui avaient 
refusé en 1939 de se 
battre pour l’indé-

pendance de la Pologne, pri-
sonniers de l’Armée Rouge 
(quand les territoires volés à 
l’URSS ont été reconquis par 
la disparition de la Pologne 
puis occupés par la Wehr-
macht en 1941 – note URCF) 
ont bien sûr été fusillés par les 
allemands en 1941. 

 
Aujourd’hui on nous dit 

qu’ils ont été fusillés par les 
soviétiques. 

En fait, les 159 volumes de 
l’enquête prouvent que les 
polonais ont bien été fusillés 

par les allemands. 
Sont apparus en 1992, sortis 

d’on ne sait où, trois docu-
ments « prouvant » que les 
officiers polonais (tués avec 
des balles allemandes – 
URCF) ont été tués par le 
NKVD (organes de sécurité 
soviétiques). Mais ceux qui 
jugent ces documents comme 
des faux n’ont pas d’échos ! 

 
Dans la « Novaïa Gazeta » 

du 22 avril 2009 il est écrit 
« les documents confirment 
que près de 22 000 victimes 
du crime de Katyn ont été 
exécutés par décision du bu-
reau politique du PC (b)US. 
Par procuration d’Evgueni 

Djougachvili, petit-fils de Sta-
line, nous avons déposé re-
quête au tribunal de Moscou 
pour prendre connaissance de  
ces documents en contradic-
tion avec la réalité. 

 
A la cour, nous avons pré-

senté au tribunal une déclara-
tion dénonçant les faux. Nous 
avons relevé 43 falsifications ; 
par exemple, dans les docu-
ments médico-légaux adres-
sés à Beria (dirigeant du 
NKVD), une même lettre est 
tapée sur deux machines à 
écrire différentes et fait réfé-
rence au jugement de la troïka 
(trois juges), troïka supprimée 
en 1938 alors que les faits se 

déroulent en 1941. 
 
Existe aussi une lettre attri-

buée à Staline ordonnant à 
Chelepine en tant que prési-
dent du KGB de faire fusiller 
les polonais. Or, le KGB a été 
créé en 1954, juste après la 
mort de Staline et de plus, 
Chelepine a dirigé le KGB à 
partir de 1959, 6 ans après la 
disparition de Staline ! 

 
Quelle honte que ces faux 

grossiers, fabriqués de ma-
nière stupide. 

Rajoutons les nombreux 
idiomes polonais, non em-
ployés par les russes qui 
émaillent ces documents (…). 

 
En 2009, la Cour de Moscou 

a refusé d’examiner le fond 
de l’affaire et a rejeté la de-
mande du petit-fils de Staline, 
sans juger les faits, sous motif 
que les accusations contre le 
bureau politique du PC (b) 
US ont été publiées par « le 
biais de la presse qui assure le 

bon fonctionnement d’une 
société démocratique ». 

 
Concernant l’affaire de Ka-

tyn, pour l’instant on a : 
 le refus du procureur mili-

taire en chef d’inculper la 
Russie dans le cas de Katyn 
 le rejet de la Cour consti-

tutionnelle ayant examiné les 
nouveaux documents en 1992 
de reconnaître la culpabilité 
des dirigeants soviétiques 
dans l’assassinat des prison-
niers polonais 
 le refus de la Cour su-

prême d’examiner les nou-
veaux « documents » tout en 
refusant de reconnaître la 
« culpabilité » du BP du PC 
(b) US dans la disparition des 
22 000 victimes du crime de 
Katyn. 
 
 

Youri MOUKHINE – historien -  
    

 [ JLS, traduction] 

A propos de Katyn 
Article publié sur le site Internet du  

Parti communiste ouvrier de Russie (PCOR) 

L’assemblée générale de l’ONU, devrait se prononcer 
pour la proclamation d’un Etat palestinien d’ici à  

quelques semaines.  

il est nécessaire que s’é-
difie un large front, 
non seulement pour dé-
noncer la piraterie 
israélienne (la seule pi-
raterie d’Etat de sur-
croît sur la planète) 
mais aussi la complicité 
des gouvernements im-
périalistes comme le 
nôtre  



La nature du 
Front 

 
Nous voulons répondre à une 

critique émise par le Rassem-
blement des Cercles Commu-
nistes (RCC) nous reprochant 
de vouloir créer notre propre 
« Front » alors qu’existe déjà le 
Front de Gauche. Ce que 
l’URCF propose est à la fois 
neuf et tiré de l’expérience his-
torique du mouvement ouvrier. 
Un Front selon la terminologie 
marxiste-léniniste est une al-
liance de classes et de couches 
populaires autour du proléta-
riat. 

Ce n’est pas une structure 
politique supplémentaire que 
nous appellerions à créer im-
médiatement mais un Front qui 
se fondera sur les alliances de 
classe nécessaires futures pour 
vaincre historiquement le capi-
talisme monopoliste. 

Pour sa part, le « Front de 
Gauche » est une coalition élec-
torale de partis et groupes, do-
minée par le réformisme qui a 
pour grande échéance l’élection 
présidentielle de 2012, un bloc 
(le terme serait plus juste) élec-
toral (« La révolution par les 
urnes ») se référant à la 
« citoyenneté » de ses membres 
plus qu’à leur appartenance de 
classe. 

Le Front d’Alternative popu-
laire anticapitaliste se situe bien 
au-delà des échéances de 2012, 
il concerne (s’il voit le jour) 
toute une époque historique, 
celle du processus de luttes de 
classes conduisant à la révolu-
tion prolétarienne, Front qui 
regroupera partis, syndicats, 
associations, structurant les 
alliances de classes. 

 
Les étapes de la 

construction du 
Front 

 
Revenons sur la chronologie 

de construction du Front. 
En effet, pour construire le 

Front d’Alternative populaire 
anticapitaliste (FAPA), il faut 
surmonter l’impatience (qui 
pousse à la fuite en avant dans 
l’électoralisme), cerner à la fois 
les étapes et les cibles de la 
lutte. Le FAPA n’étant pas une 
structure politique « en haut » à 

la différence du Front de Gau-
che, sa construction nécessitera 
plusieurs étapes en lien avec le 
rapport de forces avec le Capi-
tal et le renforcement du rôle de 
la classe ouvrière. 

 
 Première étape. 
 
C’est celle que nous traver-

sons actuellement marquée par 
l’offensive du Capital : dérégle-
mentation générale, privatisa-
tions, précarité des contrats de 
travail, baisse continuelle du 
pouvoir d’achat, destruction 
des conquêtes sociales du 20ème 
siècle. 

Les contre-réformes succè-
dent aux contre-réformes enté-
rinées malgré résistances et 
grèves. Le krach et le rembour-
sement de la dette et de ses 
intérêts poussent le Capital 
financier à toujours faire payer 
davantage la crise du capita-
lisme par ses victimes : les tra-
vailleurs. Actuellement, la lutte 
a un caractère défensif: empê-
cher et balayer telle ou telle 
contre-réforme, obliger à faire 
payer sa crise au Capital. Au 
stade actuel de construction du 
Front, l’essentiel réside dans 
l’émergence d’une aile anticapi-
taliste à gauche du courant an-
tinéolibéral (qui s’en tient à la 
lutte contre les seuls « excès » 
« d’un certain capitalisme »), 
dans les manifestations, dans 
les entreprises, dans la rue, 
nous visons à consolider le cou-
rant réellement anticapitaliste 
et à gagner toujours plus de 
travailleurs influencés par le 
réformisme. 

Les forces porteuses de cet 
anticapitalisme, ce sont à la fois 
les divers détachements du 
mouvement communiste de 

France et les syndicalistes de 
lutte de classe. Ces forces doi-
vent s’unir sur une plateforme 
d’action centrée sur le refus de 
faire payer la crise par les tra-
vailleurs, la lutte pour abroger 
tel projet gouvernemental et le 
pacte pour l’euro, en apportant 
la dimension internationaliste 
du combat.  

Le courant anticapitaliste 
radical vise historiquement, 
dans un processus de luttes 
révolutionnaires, à ce que les 
masses ouvrières et de travail-
leurs, confrontées aux maux 
engendrés par le capitalisme, se 
posent la question pratique de 
son renversement. C’est la tâ-
che des communistes ! 

L’URCF considère qu’il y a 
un mouvement communiste de 
France composé de plusieurs 
organisations, division due à 
des causes multiples (Cf. notre 
lettre ouverte). Mais il faut aller 
de l’avant. Alors que le capita-
lisme connaît une crise générale 
de grande ampleur, la division 
des communistes est une arme 
donnée à l’ennemi, accentuant 
ainsi la faiblesse structurelle du 
courant communiste révolu-
tionnaire. Faiblesse qui pousse 
certaines organisations commu-
nistes à rejoindre le Front de 
Gauche, même sous couvert de 
mettre le « Front de Gauche » à 
gauche. Pour quels résultats ? 
Une poupée russe. Les groupes 
communistes sont dans le Front 
de Gauche qui se ralliera au PS 
… et au gouvernement. On a 
l’expérience de ce que cela 
donne avec son cortège de dé-
ceptions et de colère sur fond 
de droite, de retour au pouvoir. 

Nous proposons de créer 
quelque chose de neuf et inédit. 

Première étape : c’est le Front 
uni des groupes communistes 
sur une ligne anticapitaliste, 
Front dans l’action pour dénon-
cer le capitalisme et ses com-
mis : l’UE, la politique de Sar-
kozy comme source de tous les 
maux. Front qui n’est donc pas 
seulement ponctuel contre telle 
ou telle mesure du capitalisme 
mais qui cible bien l’ensemble 
du système. 

Il s’agit à ce stade d’agir dans 
le mouvement ouvrier et social 
pour populariser les mots d’or-
dre et formes de luttes visant à 
faire payer la crise par le Capi-
tal. La popularisation et le tra-
vail opiniâtre de préparation de 
la grève générale constituent 

une tâche incontournable pour 
ne pas renouveler la défaite de 
la lutte massive pour la défense 
de la retraite à 60 et 55 ans 

L’URCF opère déjà ce travail. 
Mais ne serait-il pas plus effi-
cace si groupes communistes et 
structures du syndicalisme de 
lutte de classe agissaient dans 
un même Front uni à caractère 
anticapitaliste ? 

Pour l’URCF, aucun doute. 
D’autant que le Front uni des 
communistes s’adressera et 
luttera en toutes circonstances 
avec les travailleurs de base se 
reconnaissant dans les organi-
sations réformistes devant les 
entreprises, dans les luttes, 
meetings, actions et manifesta-
tions. 

Le Front uni des groupes et 
militants communistes ne doit 
pas signifier au stade actuel un 
regroupement structurel, nous 
n’en sommes pas là mais lutte 
commune anticapitaliste, pour 
faire entendre la voix du com-
munisme, lancer des appels et 
actions en commun, organiser 
des cortèges communistes dans 
les manifestations. Bien sûr, 
chaque groupe communiste 
garde son indépendance, sa 
ligne, ses alliances, mais le 
« Frapper ensemble » renforce-
ra le courant de sympathie 
dans le prolétariat pour le com-
munisme, facilitera l’engage-
ment de la jeunesse révolution-
naire. Cette première étape du 
FAPA est incontournable, car 
sans développement du cou-
rant anticapitaliste, nous ne 
pourrons progresser vers un 

front plus large d’alternative, 
c'est-à-dire posant la question 
du pouvoir. Sans construction 
de l’aile anticapitaliste du mou-
vement populaire, on ne saura 
disputer l’hégémonie au cou-
rant réformiste et on sera voué 
à la subordination et à l’impuis-
sance. La première étape défen-
sive durera tant que nous n’au-
rons pas fait reculer le capital 
sur une question vitale pour les 
travailleurs. Si, au contraire, 
cette première étape réalise ses 
objectifs, tout en gardant l’indé-
pendance du mouvement com-
muniste de France, à la seconde 
étape, l’émergence d’un nou-
veau rapport de forces pour 
l’aile réellement anticapitaliste 
permettra, toujours en alliance 
avec la base et parfois ponctuel-
lement avec le sommet des or-
ganisations réformistes, de po-
ser la question d’un Front d’Al-
ternative populaire, mais avec 
la visée (les communistes ne 
cachent pas leur but – Marx-
Engels) de conquérir l’hégémo-
nie de la classe ouvrière et du 
courant révolutionnaire. 

Mais cela sera le résultat des 
luttes et pas autre chose. Enfin, 
il est évident que le Front uni 
communiste comme noyau 
d’un futur Front d’Alternative 
Populaire, sur la base de l’unité 
d’action en haut et en bas des 
communistes, favorisera la 
marche vers l’unité organique 
des communistes dans un seul 
Parti : le Parti Communiste de 
France ! 

 
 

URCF 
(l’intégralité du texte se trouve 

sur le site de l’URCF) 
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Fédérations 75/94 et  
Région parisienne 

Les militants URCF ont mené la cam-
pagne anti-guerre dénonçant l’agres-
sion impérialiste en Libye. Ils ont dis-
tribué leurs tracts devant les entrepri-
ses : Gare de Lyon, ministère des Fi-
nances, aéroport de Paris ORLY et 
Snecma 77. A chaque fois, les tracts 
ont été lus avec attention et intérêt par 
les lecteurs. 
 

Fédération du Var  
Malgré les vacances, le tract 

« L’Union Européenne ennemie des 
peuples » a été distribué partout où 
nos militants étaient présents. L’on 
peut dire que cet éclairage de l’URCF 
a été bien reçu par la population. 
Nombreux sont ceux qui nous ont dit : 

« Cela ne peut plus continuer comme 
ça, il faut faire quelque chose ». La 
nécessité de riposter le plus massive-
ment possible face aux attaques subies 
par la population fait son chemin.  
 

Fédération du Rhône  
Durant les mois de juillet et d’août les 
militants et militantes de la Fédération 
du Rhône ont diffusé sur les quartiers 
populaires aux travailleurs et à leurs 
familles, qui souvent n’ont pas pu 
prendre comme les nantis de vacan-
ces, les tracts contre les guerres impé-
rialistes et l’Union Européenne enne-
mie des peuples avec le FMI, ce ser-
vant de la crise. Les militants et mili-
tantes de la Fédération du Rhône de 
l’URCF seront présents à la fête de 
l’Humanité 2011 et vous donnent ren-
dez-vous au Stand National de l’URCF 

pour les rencontrer. 
Fédération de  
la Dordogne 

Nous avons appris avec regret et tris-
tesse le décès de notre camarade Ca-
mille COINEAU. Il vient de nous quit-
ter le 15 juillet dernier. Il était un an-
cien F.T.P. du Périgord-Limousin, qui 
a combattu l’occupant et le fascisme 
avec courage et détermination. Adhé-
rent au P.C.F de longue date, fervent 
défenseur de la ligne Marxiste-
léniniste du Congrès de Tour de 1920. 
Il nous a rejoint dès le début de la 
création de l’URCF pour défendre les 
idées communistes non réformistes. A 
sa famille l’URCF présente ses condo-
léances attristées.  

Comme chaque année, l'URCF tient un stand très 
politique à la fête de l'Huma aux abords du Vil-
lage du Monde, avenue Salvador Allende. 
A notre librairie "Ludo Martens", vous trouverez 
notre tome II des Thèses de l’URCF, et à notre bar 
vous pourrez vous détendre en dégustant notre 
fameux mojito révolutionnaire. 
Le samedi 17 septembre à partir de 16 h, nous 
vous invitons au débat public avec nos camarades 
communistes grecs du KKE sur le thème : crise/
krach, le socialisme, seule alternative au capita-
lisme. 

Au sujet de la politique de l’URCF 
Suite aux approbations, critiques, interrogations reçues, nous souhai-
tons affiner nos positions concernant la chronologie et les diverses éta-
pes de construction du Front d’Alternative populaire anticapitaliste. 

Les groupes communistes 
sont dans le Front de  
Gauche qui se ralliera au 
PS … et au gouvernement. 
On a l’expérience de ce 
que cela donne avec son 
cortège de déceptions et 
de colère sur fond de 
droite, de retour au pou-
voir. 


